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Introduction 

1. La feuille de route intégrée définit les transformations à apporter au Plan stratégique 

du PAM pour 2017-20211 et permet d’appuyer et de mettre en évidence la contribution 

du PAM à la réalisation des objectifs énoncés dans le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030, en particulier l’objectif de développement durable (ODD) 2, 

"Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 

l’agriculture durable", et l’ODD 17, "Renforcer les moyens de mettre en œuvre le 

Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser". La feuille de route 

intégrée établit une architecture novatrice et détaillée qui comporte quatre 

composantes interdépendantes – le Plan stratégique du PAM pour 2017-2021, la 

politique en matière de plans stratégiques de pays2, l’examen du cadre de financement3 

et le Cadre de résultats institutionnels pour 2017-20214.  

2. Le présent document analyse le contexte et le bien-fondé des propositions de 

modifications à apporter au Règlement général et au Règlement financier du PAM, 

lesquelles visent à faciliter la mise en œuvre de la feuille de route intégrée et prennent 

en compte les conditions dans lesquelles le PAM opère à l’heure actuelle. L’objectif est 

d’éclairer la consultation informelle sur la feuille de route intégrée prévue le 

6 septembre 2018, lors de laquelle la direction du PAM sollicitera l’avis du Conseil 

d’administration sur les propositions de modification, et notamment sur les onze 

recommandations relatives au recouvrement intégral des coûts, qui seront présentées 

pour approbation à la deuxième session ordinaire de 2018. Le tableau 1 présente un 

récapitulatif de ces onze recommandations. 

TABLEAU 1: RÉCAPITULATIF DES RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 

INTÉGRAL DES COÛTS 

Recommandation  Éléments nouveaux Référence en annexe 

1. Maintenir le dispositif de couplage pour les 

contributions en nature, tel que prévu à 

l’alinéa (f) actuel de l’article XIII.4 du Règlement 

général. 

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Alinéa (c) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

2. Ajuster l’alinéa (f) de l’article XIII.4 du 

Règlement général pour pouvoir appliquer le 

dispositif de couplage aux contributions en 

espèces et aux contributions en nature 

Recommandation 

inchangée pour 

l’essentiel depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Alinéa (c) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

3. Étendre les dispositions actuelles prévues à 

l’alinéa (e) de l’article XIII.4 du Règlement général 

pour qu’elles couvrent aussi les contributions en 

nature pertinentes affectées au budget 

administratif et d’appui aux programmes (AAP) 

ou à des activités connexes. 

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Alinéa (b) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

                                                      

1 WFP/EB.2/2016/4-A/1/Rev.2. 

2 WFP/EB.2/2016/4-C/1/Rev.1. 

3 WFP/EB.2/2016/5-B/1/Rev.1. 

4 WFP/EB.2/2016/4-B/1/Rev.1. 
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TABLEAU 1: RÉCAPITULATIF DES RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 

INTÉGRAL DES COÛTS 

Recommandation  Éléments nouveaux Référence en annexe 

4. Maintenir les dérogations au recouvrement 

des CAI prévues à l’alinéa (g) de l’article XIII.4 du 

Règlement général et amender le libellé de cet 

alinéa pour se conformer au dispositif de la 

feuille de route intégrée et à ses catégories de 

coûts, et ajuster les dérogations pour qu’elles 

couvrent un plus large éventail de coûts d’appui, 

conformément aux dispositions provisoires 

régissant le recouvrement intégral des coûts 

approuvées par le Conseil à sa deuxième session 

ordinaire de 2017. 

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Alinéa (e) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

5. Préserver la souplesse d’application des taux 

de recouvrement des coûts d’appui directs (CAD) 

relatifs aux services communs que le PAM est 

tenu d’assurer et veiller à ce que le Règlement 

général et le Règlement financier permettent, 

dans ces cas, d’appliquer plus d’un taux de 

recouvrement des CAD dans un même pays.  

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Alinéa (a) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

6. Continuer de traiter les recettes générées par 

les prestations de services à la demande 

séparément des contributions telles qu’elles sont 

définies à l’article I du Règlement financier. 

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Articles 4.1, 4.8, 10.2, 

10.3 et 10.9 du 

Règlement financier. 

7. Inclure les fonds d’affectation spéciale propres 

aux pays dans le budget de portefeuille de pays 

et conserver les fonds d’affectation spéciale au 

niveau du Siège et au niveau régional.  

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Articles 4.6, 5.1, 5.2, 

10.3 et 10.4 du 

Règlement financier. 

8.a. Appliquer un taux réduit de recouvrement 

des CAI aux contributions versées par les 

gouvernements hôtes à leurs propres 

programmes, et présenter le taux proposé dans 

le plan de gestion. 

Recommandation 

révisée à l’issue de la 

consultation 

informelle du 

25 juillet. Le taux 

réduit de 

recouvrement des 

CAI serait appliqué 

aux contributions des 

gouvernements hôtes 

en faveur de leurs 

propres programmes. 

Aucune exception aux 

dispositions énoncées 

à l’article XIII.4 du 

Règlement général 

n’est requise, car cette 

recommandation 

permet le 

recouvrement intégral 

des coûts. Un taux 

réduit de 

recouvrement des CAI 

applicable aux 

contributions versées 

par les gouvernements 

hôtes à leurs propres 

programmes serait 

défini chaque année 

dans le plan de gestion. 
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TABLEAU 1: RÉCAPITULATIF DES RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 

INTÉGRAL DES COÛTS 

Recommandation  Éléments nouveaux Référence en annexe 

8.b. Appliquer un taux réduit de recouvrement 

des CAI aux contributions fournies par un pays 

en développement ou un pays en transition à un 

autre, et présenter le taux proposé dans le plan 

de gestion. 

 

Recommandation 

révisée à l’issue de la 

session annuelle de 

2018; inchangée pour 

l’essentiel depuis la 

consultation 

informelle du 

25 juillet. 

Exception requise. 

Nouvelle version de 

l’alinéa (f) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

Mention, dans la 

nouvelle version de 

l’alinéa (g) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général, de 

la notification à 

effectuer. Un taux 

séparé de 

recouvrement des CAI 

serait défini chaque 

année dans le plan de 

gestion.  

9. Remanier l’alinéa (e) de l’article XIII.4 du 

Règlement général pour exonérer les 

contributions versées à la Réserve opérationnelle 

du paiement des CAI.  

Aucun élément 

nouveau depuis la 

session annuelle 

de 2018. 

Alinéa (b) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

10. Déléguer au Directeur exécutif le pouvoir 

d’approuver, à titre exceptionnel, des accords de 

couplage des contributions quels que soient les 

donateurs. 

Nouvelle 

recommandation 

formulée à l’issue de 

la session annuelle de 

2018; aucun élément 

nouveau depuis la 

consultation 

informelle du 

25 juillet. 

Exception requise. 

Nouvelle version de 

l’alinéa (d) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général. 

Mention, dans la 

nouvelle version de 

l’alinéa (g) de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général, de 

la notification à 

effectuer. 

11.a. Appliquer un taux réduit de recouvrement 

des CAI aux contributions versées au Compte 

d’intervention immédiate (CII). 

Nouvelle 

recommandation 

formulée à l’issue de 

la session annuelle de 

2018; aucun élément 

nouveau depuis la 

consultation 

informelle du 

25 juillet. 

Une modification de 

l’alinéa (e) actuel de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général est 

nécessaire, afin de 

supprimer le passage 

indiquant que les 

contributions au 

Compte d’intervention 

immédiate ne 

requièrent pas l’apport 

d’espèces ou de 

services additionnels. 

Voir l’article XIII.4 (e) 

révisé du Règlement 

général. Aucune 

exception aux 
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TABLEAU 1: RÉCAPITULATIF DES RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RECOUVREMENT 

INTÉGRAL DES COÛTS 

Recommandation  Éléments nouveaux Référence en annexe 

dispositions énoncées 

à l’article XIII.4 du 

Règlement général 

n’est requise, car cette 

recommandation 

permet le 

recouvrement intégral 

des coûts. Un taux 

séparé de 

recouvrement des CAI 

serait défini chaque 

année dans le plan de 

gestion pour ces 

contributions. 

11.b. Appliquer un taux réduit de recouvrement 

des CAI aux contributions en espèces qui ne sont 

affectées à aucune fin particulière. 

Nouvelle 

recommandation 

formulée à l’issue de 

la session annuelle de 

2018; aucun élément 

nouveau depuis la 

consultation 

informelle du 

25 juillet. 

Une modification de 

l’alinéa (e) actuel de 

l’article XIII.4 du 

Règlement général est 

nécessaire, afin de 

supprimer le passage 

indiquant que les 

contributions qui ne 

sont affectées à 

aucune fin particulière 

ne requièrent pas 

l’apport d’espèces ou 

de services 

additionnels. Voir 

l’article XIII.4 (e) révisé 

du Règlement général. 

Aucune exception aux 

dispositions énoncées 

à l’article XIII.4 du 

Règlement général 

n’est requise, car cette 

recommandation 

permet le 

recouvrement intégral 

des coûts. Un taux 

séparé de 

recouvrement des CAI 

serait défini chaque 

année dans le plan de 

gestion pour ces 

contributions. 

 

3. Compte tenu des indications et des avis formulés par le Conseil d’administration lors 

d’une série de consultations informelles, le Secrétariat entend présenter les 

modifications à apporter au Règlement général et au Règlement financier pour 

approbation à la deuxième session ordinaire de 2018. Un projet récapitulant les 
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révisions proposées – comprenant les observations communiquées en retour jusqu’à 

ce jour, notamment lors de la consultation informelle du 27 avril, de la session annuelle 

de 2018 et de la consultation informelle du 25 juillet – figure en annexe au présent 

document.  

4. Parallèlement aux modifications à apporter au Règlement général et au Règlement 

financier du PAM, la direction souhaite obtenir l’avis du Conseil sur trois autres points 

qui seront soumis à celui-ci pour approbation à la deuxième session ordinaire de 2018:  

i) une proposition d’approche dans le cas d’interventions régionales;  

ii) des modalités de gouvernance provisoires pour certains plans stratégiques de 

pays (PSP) et plans stratégiques de pays provisoires (PSPP) à examiner à la 

première session ordinaire de 2019; et  

iii) la prolongation de certains PSPP de transition afin de permettre l’approbation des 

PSP et des PSPP à la deuxième session ordinaire de 20195. 

Modalités de gouvernance 

5. Comme prévu dans la politique en matière de PSP et dans l’examen du cadre de 

financement, la mise en œuvre de la feuille de route intégrée nécessite de modifier le 

Règlement général et le Règlement financier actuels du PAM dans trois grands 

domaines: cohérence de la terminologie et des définitions avec la nouvelle structure; 

application du principe de recouvrement intégral des coûts et définition de nouvelles 

catégories de coûts; et modification des délégations de pouvoirs.6  

6. Les modifications qu’il est proposé d’apporter au Règlement général et au Règlement 

financier au regard de la cohérence de la terminologie et des définitions, de l’application 

du principe de recouvrement intégral des coûts et des nouvelles catégories de coûts 

sont décrites dans les paragraphes ci-après, et le projet de texte est présenté à l’annexe. 

Le Conseil est invité à formuler des avis sur ces propositions de modification avant 

qu’elles soient présentées pour approbation à la deuxième session ordinaire de 2018. 

Si elles sont approuvées, les modifications prendront effet le 1er janvier 2019.  

7. Les délégations de pouvoirs provisoires approuvées par le Conseil d’administration à sa 

deuxième session ordinaire de 2017 sont valables jusqu’au 29 février 2020. À l’issue 

d’un examen de ces délégations provisoires, des délégations de pouvoirs permanentes7 

seront présentées au Conseil pour approbation à sa première session ordinaire de 2020 

et prendront effet le 1er mars 2020 si elles sont approuvées.  

                                                      

5 Le paragraphe 41 de la politique en matière de plans stratégiques de pays indique que les PSPP conçus à partir de 

descriptifs de projet entérinés précédemment seront approuvés pour une période maximale de 18 mois par le 

Directeur exécutif en attendant la mise en place de PSP fondés sur des examens stratégiques.  

6 Le Secrétariat continue de travailler sur les nouveaux énoncés, en particulier sur les définitions figurant à l’article 1.1 

du Règlement financier, afin d’harmoniser les articles concernés du Règlement général et du Règlement financier 

avec les politiques nouvellement approuvées par le Conseil d’administration. Les énoncés qui mentionnent les 

catégories d’activités existantes, par exemple les opérations d’urgence, seront modifiés pour faire référence aux 

éléments du dispositif de la feuille de route intégrée. 

7 L’élaboration des délégations de pouvoirs permanentes fera fond sur l’expérience tirée des délégations de pouvoirs 

provisoires (du 1er janvier 2018 au 29 février 2020) et sur un examen qui vise à garantir que le Conseil d’administration 

conserve son rôle fondamental d’approbation et de contrôle. 
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Terminologie et définitions nécessaires à la cohérence avec la structure de la feuille 

de route intégrée 

8. Dans le Règlement général et le Règlement financier du PAM, il conviendra de modifier 

la terminologie relative aux catégories d’activités existantes, aux fins de cohérence avec 

le dispositif de la feuille de route intégrée. Des modifications supplémentaires ont été 

proposées afin de prendre en compte le contexte dans lequel le PAM opère à l’heure 

actuelle. Les modifications sont présentées en détail en annexe, avec les explications y 

afférentes.  

9. Les principales modifications sont les suivantes: 

i) L’article II.2 du Règlement général, qui définit les catégories d’activités du PAM, a 

été modifié de manière à faire référence aux PSP, aux PSPP, aux opérations 

d’urgence limitées et aux PSPP de transition. Au vu des progrès accomplis par les 

pays dans l’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

ainsi que de l’accent accru mis sur la transposition dans le contexte local des ODD 

dans le cadre de la réforme du système des Nations Unies, la formulation proposée 

fait référence à "l’analyse du développement durable géré par les pays" afin 

d’élargir la base sur laquelle reposent les plans stratégiques de pays.  

ii) Des modifications ont été apportées à l’article VII.1 du Règlement général, qui 

définit les responsabilités du Directeur exécutif sur le plan de la fourniture des 

ressources, afin d’y intégrer les articles non alimentaires et les ressources en 

espèces ainsi que les produits et services. 

iii) L’article X.2 du Règlement général a été modifié de manière à supprimer les 

références aux schémas de stratégies de pays et aux programmes de pays, qui 

n’existent plus dans le dispositif établi par la feuille de route intégrée. En réponse 

aux observations communiquées lors de la consultation informelle du 25 juillet, le 

texte de cet article a également été revu de façon à souligner le rôle des 

gouvernements nationaux et des organismes des Nations Unies dans l’élaboration 

des activités de développement au sein des programmes et à prendre en compte 

le nouveau dispositif des PSP, y compris le budget de portefeuille de pays et les 

nouvelles catégories de coûts. 

iv) Des modifications ont été apportées aux articles X.7, X.8 et XI.1 du Règlement 

général afin de supprimer les références à l’approche fondée sur les projets.  

v) La référence aux gouvernements "donateurs" a été supprimée de l’alinéa (c) de 

l’article XIII.1 du Règlement général afin d’étendre la couverture à tous les 

gouvernements susceptibles de fournir des contributions. 

vi) L’article XIII.6 du Règlement général a été modifié pour mettre en évidence le fait 

que la Convention relative à l’aide alimentaire avait été remplacée par la 

Convention relative à l’assistance alimentaire. 

vii) Article I du Règlement financier: les définitions ont été modifiées afin de rendre 

compte de la nouvelle terminologie liée au dispositif de la feuille de route intégrée. 

En outre, la définition de l’exercice biennal a été supprimée pour tenir compte du 

fait que le PAM opère désormais selon un cycle annuel en vertu des Normes 

comptables internationales du secteur public. 
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Recouvrement intégral des coûts 

10. Par ses décisions 2016/EB.2/7 et 2017/EB.2/2 prises aux deuxièmes sessions ordinaires 

de 2016 et de 2017, le Conseil d’administration a approuvé les principes régissant 

l’application à titre temporaire du recouvrement intégral des coûts par les bureaux de 

pays opérant conformément au dispositif fondé sur les PSP en 2017 et 2018, en vue 

d’apporter les modifications correspondantes au Règlement général et au Règlement 

financier – en tirant parti des enseignements tirés de cette période d’application 

temporaire, et à compter du 1er janvier 2019 – à sa deuxième session ordinaire de 2018. 

Les propositions de modification du Règlement général et du Règlement financier, 

exposées en annexe, sont en phase avec les principes précédemment approuvés. Elles 

portent principalement sur l’article XIII.4 du Règlement général, qui couvre les différents 

types de contributions, et sur les articles connexes du Règlement financier.  

11. Les alinéas (a) à (d) de l’article XIII.4 actuel du Règlement général, pour lesquels les 

critères de calcul du recouvrement intégral des coûts ont été simplifiés aux alinéas (a) 

et (b) révisés de ce même article, se présentent ainsi:  

➢ coûts de transfert et de mise en œuvre, calculés sur la base d’estimations; 

➢ coûts d’appui directs, calculés sur la base de pourcentages, fixés par pays, des 

coûts de transferts et de mise en œuvre; et  

➢ coûts d’appui indirects, calculés sur la base de pourcentages, déterminés par le 

Conseil, des coûts de transfert et de mise en œuvre, et des coûts d’appui directs.  

12. Comme précisé lors de la consultation informelle du 25 juillet, pour faciliter la 

compréhension de la nouvelle structure de coûts durant la mise en œuvre initiale du 

dispositif de la feuille de route intégrée, et pour marquer la différence entre la catégorie 

des CAD relevant de la structure financière fondée sur les projets et la catégorie des 

coûts d’appui figurant dans la nouvelle structure de budget de portefeuille de pays, la 

catégorie des CAD de cette dernière a été désignée à l’origine par l’expression "CAD 

ajustés". Cependant, étant donné que, début 2019, tous les bureaux de pays du PAM 

passeront au dispositif de la feuille de route intégrée, et à la lumière des propositions 

de modification du Règlement général et du Règlement financier, la direction propose 

que le qualificatif "ajusté" soit abandonné et que, dans un souci de simplicité, 

l’expression "coûts d’appui directs" ou "CAD" soit ensuite employée.  

13. Outre les changements apportés à l’article XIII.4 du Règlement général exposés au 

paragraphe 11 ci-dessus, 11 recommandations relatives au recouvrement intégral des 

coûts sont présentées au Conseil et sont développées dans les paragraphes qui suivent. 

Il convient de noter que chacune de ces recommandations doit être considérée comme 

une proposition distincte compte tenu de son incidence propre sur les plans financier 

et stratégique.  

14. Il convient également de noter que l’article XIII.2 du Statut, exposé ci-après, définit tout 

à la fois le principe du recouvrement intégral des coûts et les exceptions possibles à 

celui-ci:  

i) Sauf disposition contraire du Règlement général concernant les pays en 

développement, les pays en transition et d’autres donateurs non habituels, ou 

d’autres cas exceptionnels, chaque donateur doit verser les montants nécessaires 

pour couvrir l’intégralité des coûts opérationnels et des coûts d’appui associés à 

ses contributions. 

15. Les recommandations permettant un recouvrement intégral des coûts ne nécessitent 

aucune exception aux dispositions énoncées dans le Règlement général. Ainsi, certaines 



9 
 

contributions peuvent, de par leur nature, assurer la couverture intégrale des coûts 

moyennant l’application d’un taux de recouvrement des CAI inférieur au taux standard. 

Le Secrétariat a répertorié trois types de contributions susceptibles de remplir cette 

condition. Elles sont l’objet des recommandations 8.a, 11.a et 11.b. Sous réserve que le 

taux de recouvrement des CAI fixé pour ces contributions permette de couvrir 

l’ensemble des coûts, il n’est pas nécessaire d’introduire une exception aux dispositions 

de l’article XIII.4 du Règlement général pour procéder à leur mise en œuvre. À ce titre, 

aucune exception les concernant n’est définie en annexe. Au lieu de cela, il est proposé 

que le Conseil fixe, chaque année, dans le plan de gestion, le taux de recouvrement des 

CAI adapté à ces contributions.  

Recommandation 1: Maintenir le dispositif de couplage pour les contributions en nature, 

tel que prévu à l’alinéa (f) actuel de l’article XIII.4 du Règlement général. 

16. Aux termes de l’alinéa (f) de l’article XIII.4, le couplage est autorisé pour assurer le 

recouvrement intégral des coûts lorsqu’un pays en développement, un pays en 

transition ou d’autres donateurs non habituels fournissent des contributions en nature 

mais ne financent pas les coûts associés. Dans ce cas, la contribution est "couplée" à 

une contribution en espèces versée par un ou plusieurs autres donateurs afin de 

couvrir ces coûts.  

17. Le critère à remplir pour bénéficier du couplage (ou jumelage) a été élargi par le Conseil 

d’administration lorsqu’il a approuvé la politique décrite dans le document de 2004 

intitulé "De nouveaux partenariats pour répondre à de nouveaux besoins – 

Élargissement de la base de donateurs du PAM"8. Le critère élargi est défini ainsi: "Pour 

déterminer si un État membre qui ne peut assurer [le] recouvrement [intégral des 

coûts] a le droit de bénéficier de mesures spéciales […], le PAM propose d’utiliser 

comme critère le revenu national brut par habitant. Les pays ayant droit à une 

assistance pour assurer le recouvrement intégral des coûts seront les pays moins 

avancés, les pays à revenu faible et à revenu faible/moyen qui sont définis par le Comité 

d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE)."  

18. Le couplage a été efficace pour mobiliser des contributions auprès de nouveaux 

donateurs – souvent en permettant à des gouvernements d’investir dans des 

opérations du PAM menées dans leurs pays respectifs, ce qui peut contribuer à 

pérenniser les résultats obtenus – et pour élargir la base de donateurs du PAM à une 

période où les besoins d’assistance ne cessent d’augmenter. Entre 2004 et 2016, le PAM 

a reçu environ 1,5 million de tonnes de vivres, équivalant à 958 millions de dollars É.-U., 

dans le cadre d’accords de couplage. Le PAM propose donc de conserver le dispositif 

de couplage en maintenant la mention de cette pratique à l’alinéa (c) de l’article XIII.4 

du Règlement général.  

                                                      

8 WFP/EB.3/2004/4-C. 

https://docustore.wfp.org/stellent/groups/public/documents/eb/wfp039108.pdf
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Recommandation 1 Maintenir le dispositif de couplage pour les contributions en nature, 

tel que prévu à l’alinéa (f) actuel de l’article XIII.4 du Règlement 

général. 

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Alinéa (c) de l’article XIII.4 du Règlement général. 

 

Recommandation 2: Ajuster l’alinéa (f) de l’article XIII.4 du Règlement général pour pouvoir 

appliquer le dispositif de couplage aux contributions en espèces et aux contributions en 

nature. 

19. Outre le maintien du dispositif de couplage visé à l’article XIII.4 du Règlement général 

pour les contributions en nature sous forme de produits ou de services, la direction propose 

d’en étendre la portée aux contributions en espèces. Les modifications proposées pour 

permettre cette extension figurent à l’alinéa (c) de l’article XIII.4 du Règlement général 

présenté en annexe. 

20. L’extension du couplage aux contributions en espèces (en plus des contributions en 

nature) illustre l’évolution récente du PAM qui, d’organisme d’aide alimentaire, est 

devenu un organisme d’assistance alimentaire, et témoigne de la place croissante 

qu’occupent les transferts de type monétaire dans ses opérations: en 2009, le PAM a 

effectué des transferts de type monétaire d’une valeur approximative de 10 millions de 

dollars dans dix pays; en 2017, ces mêmes transferts ont atteint 1,4 milliard de dollars 

et concerné 61 pays. Ce changement permettrait de traiter de la même façon les 

transferts en espèces et les transferts en nature, et de ne plus réserver les accords de 

couplage au seul appui en nature.  

21. Dans les pays où des restrictions législatives ou politiques font obstacle au 

financement des coûts associés (notamment les CAI), l’extension du couplage 

aux contributions en espèces permettrait aux gouvernements hôtes d’appuyer 

les opérations du PAM, tout en garantissant la couverture de l’ensemble des coûts 

associés et le recouvrement intégral des coûts. Cela pourrait être particulièrement 

intéressant pour les pays où l’assistance alimentaire en nature diminue tandis que le 

soutien en espèces augmente. Parmi les pays où le PAM applique le système des PSP 

et qui remplissent les conditions requises pour accéder au dispositif de couplage, sept9 

ne reçoivent pas de transferts alimentaires et cinq10 bénéficient de programmes dans 

lesquels les transferts de type monétaire représentent au moins 85 pour cent des 

activités. Dans de tels cas, des restrictions législatives limitant le financement des CAI 

pourraient empêcher les pays en question d’appuyer les opérations du PAM sur leur 

propre territoire. 

22. Dans un pays où il opère actuellement, le PAM est ainsi en pourparlers avec les 

représentants d’une collectivité provinciale au sujet d’une importante contribution en 

espèces requise pour appuyer des activités nutritionnelles essentielles. Or, des 

restrictions législatives applicables au paiement des frais généraux compromettent la 

capacité du Gouvernement de répondre à ce besoin d’appui urgent. De ce fait, les fonds 

                                                      

9 Ghana, Inde, Indonésie, Maroc, Sao Tomé-et-Principe, Togo et Tunisie. 

10 El Salvador, État plurinational de Bolivie, Guatemala, Jordanie et Sri Lanka. 
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n’ont toujours pas été mis à la disposition du PAM. On peut également citer l’exemple 

d’une importante contribution en espèces d’un gouvernement hôte, destinée à un 

programme de repas scolaires primordial, qui a été versée avec deux ans de retard en 

raison des restrictions imposées par les autorités sur les fonds utilisés hors du pays aux 

fins de couverture des CAI. L’extension du dispositif de couplage aux espèces facilitera 

donc la réception de ce type de contributions tout en permettant de couvrir tous les 

coûts d’appui connexes et d’assurer le recouvrement intégral des coûts.  

 

Recommandation 2 Ajuster l’alinéa (f) de l’article XIII.4 du Règlement général pour 

pouvoir appliquer le dispositif de couplage aux contributions en 

espèces et aux contributions en nature. 

Éléments nouveaux Recommandation inchangée pour l’essentiel depuis la session 

annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Alinéa (c) révisé de l’article XIII.4 du Règlement général. 

Recommandation 3: Étendre les dispositions actuelles prévues à l’alinéa (e) de 

l’article XIII.4 du Règlement général pour qu’elles couvrent aussi les contributions en nature 

pertinentes affectées au budget AAP ou à des activités connexes. 

23. Actuellement, conformément aux dispositions de l’alinéa (e) de l’article XIII.4 du 

Règlement général, les donateurs fournissant des contributions en espèces affectées 

au budget AAP ou à des activités connexes ne sont pas tenus de fournir des espèces ou 

des services additionnels pour couvrir l’intégralité des coûts opérationnels et des coûts 

d’appui correspondant à leur contribution. Le budget AAP est en effet financé par le 

produit du recouvrement des CAI, de sorte que l’imputation des CAI sur ce type de 

contributions reviendrait à un double prélèvement.  

24. Le Secrétariat recommande d’étendre cette disposition au petit nombre de 

contributions en nature pertinentes affectées au budget AAP ou à des activités 

connexes. Ces contributions, comprenant notamment les services de consultants et des 

espaces de bureaux ou de publicité gratuite, sont relativement modestes: au total, elles 

ont représenté en moyenne 6 millions de dollars par an sur la période 2012-2016. 

Compte tenu de ce volume, l’extension de cette disposition à ces contributions ne 

risquerait pas d’entraîner un manque à gagner important au titre du recouvrement des 

CAI. Elle contribuerait toutefois à augmenter les gains d’efficience en interne en 

simplifiant l’administration du très petit nombre de contributions en nature affectées 

aux activités AAP. Cette modification est prise en compte dans la version révisée 

l’alinéa (b) de l’article XIII.4 du Règlement général, telle qu’elle figure en annexe. 

 

Recommandation 3 
Étendre les dispositions actuelles prévues à l’alinéa (e) de 

l’article XIII.4 du Règlement général pour qu’elles couvrent aussi les 

contributions en nature pertinentes affectées au budget AAP ou à 

des activités connexes. 

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Alinéa (b) révisé de l’article XIII.4 du Règlement général. 
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Recommandation 4: Maintenir les dérogations au recouvrement des CAI prévues à 

l’alinéa (g) de l’article XIII.4 du Règlement général et amender le libellé de cet alinéa pour se 

conformer au dispositif de la feuille de route intégrée et à ses catégories de coûts, et ajuster 

les dérogations pour qu’elles couvrent un plus large éventail de coûts d’appui, 

conformément aux dispositions provisoires régissant le recouvrement intégral des coûts 

approuvées par le Conseil à sa deuxième session ordinaire de 2017. 

25. L’alinéa (g) de l’article XIII.4 du Règlement général prévoit actuellement la réduction des 

coûts d’appui indirects ou la dérogation à leur application pour toute contribution en 

nature destinée à financer les CAD d’une activité. Il peut s’agir, par exemple, des 

contributions fournies par des partenaires de réserve, lesquels sont des organisations 

gouvernementales ou non gouvernementales disposant de fichiers de membres du 

personnel spécialisés susceptibles d’être déployés rapidement, dotés de compétences 

diverses et mis à la disposition du PAM. Il peut aussi s’agir de bureaux temporaires, 

notamment des tentes et des conteneurs, et des fournitures et du matériel de bureau 

qui y sont utilisés. Ces contributions relativement modestes en valeur – en 2016, elles 

représentaient globalement 20,9 millions de dollars pour des opérations menées dans 

48 pays – se sont avérées essentielles pour la bonne marche des opérations du PAM.  

26. Pour conserver ces dispositions dans le dispositif de la feuille de route intégrée, il faut 

modifier l’article XIII.4 du Règlement général afin de tenir compte des nouvelles 

modalités et catégories de coûts figurant dans cette feuille de route.  

La mise en place des nouvelles catégories de coûts prévues dans la feuille de route 

intégrée a des incidences sur la façon dont ces coûts (et donc les contributions) sont 

inscrit(e)s au budget; ainsi, il est probable que les contributions fournies par les 

partenaires de réserve seront désormais budgétisées au titre des coûts de mise en 

œuvre ou de transfert, et non au titre des coûts d’appui directs11. Compte tenu de ce 

changement, et pour respecter l’esprit de l’alinéa (g) de l’article XIII.4 du Règlement 

général, il est proposé: 

(i) de dresser, dans cet article, la liste des coûts susceptibles de bénéficier de la 

dérogation; et 

(ii) de renoncer au recouvrement des coûts d’appui directs et indirects lorsqu’ils 

sont budgétisés au titre des coûts de transfert et de mise en œuvre.  

Cette modification est prise en compte dans la version révisée de l’alinéa (e) de 

l’article XIII.4 du Règlement général, telle qu’elle figure en annexe. Veuillez noter que ce 

texte est en cours de révision et peut être affiné. 

                                                      

11 Lorsque des contributions en nature sont inscrites au budget dans la catégorie des coûts de mise en œuvre ou 

dans celle des coûts de transfert, tant les CAD que les CAI doivent être recouvrés sur les contributions, conformément 

au principe du recouvrement intégral des coûts. 
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Recommandation 4 Maintenir les dérogations au recouvrement des CAI prévues à 

l’alinéa (g) de l’article XIII.4 du Règlement général et amender le 

libellé de cet alinéa pour se conformer au dispositif de la feuille de 

route intégrée et à ses catégories de coûts, et ajuster les dérogations 

pour qu’elles couvrent un plus large éventail de coûts d’appui, 

conformément aux dispositions provisoires régissant le 

recouvrement intégral des coûts approuvées par le Conseil à sa 

deuxième session ordinaire de 2017. 

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Alinéa (e) révisé de l’article XIII.4 du Règlement général. 

 

Recommandation 5: Préserver la souplesse d’application des taux de recouvrement des 

coûts d’appui directs (CAD) relatifs aux services communs que le PAM est tenu d’assurer et 

veiller à ce que le Règlement général et le Règlement financier permettent, dans ces cas, 

d’appliquer plus d’un taux de recouvrement des CAD dans un même pays. 

27. Il est également proposé de continuer à laisser une certaine souplesse dans le cadre de 

l’établissement du taux de recouvrement des CAD s’agissant des services relevant du 

mandat du PAM. La formulation proposée pour l’article XIII.4 du Règlement général est 

cohérente avec la souplesse initialement consentie par le Conseil d’administration à sa 

deuxième session ordinaire de 201712.  

 

Recommandation 5 Préserver la souplesse d’application des taux de recouvrement des 

CAD relatifs aux services communs que le PAM est tenu d’assurer et 

veiller à ce que le Règlement général et le Règlement financier 

permettent, dans ces cas, d’appliquer plus d’un taux de 

recouvrement des CAD dans un même pays.  

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Dispositions de l’alinéa (a) révisé de l’article XIII.4 du Règlement 

général. 

 

Recommandation 6: Continuer de traiter les recettes générées par les prestations de 

services à la demande séparément des contributions telles qu’elles sont définies à l’article I 

du Règlement financier. 

28. Le PAM fournit de temps à autre des services à la requête de tierces parties contre 

recouvrement des coûts directs. Habituellement, il s’agit, entre autres, de services de 

transport, d’approvisionnement en articles non alimentaires, d’entreposage, de 

logement, d’ingénierie ou encore de solutions informatiques.  

                                                      

12 Décision 2017/EB.2/2 du Conseil d’administration. 
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29. Les activités de prestation de services sont intégrées dans le PSP du pays concerné, 

cependant il est entendu que les recettes générées par ces activités sont distinctes des 

contributions. Il est proposé de définir cette distinction. Les ajustements nécessaires 

sont pris en compte dans le Règlement financier, notamment par l’ajout de l’article 4.8 

et la modification des articles 4.1, 10.2, 10.3 et 10.9. 

 

Recommandation 6 Continuer de traiter les recettes générées par les prestations de 

services à la demande séparément des contributions telles qu’elles 

sont définies à l’article I du Règlement financier. 

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Dispositions du nouvel article 4.8 et des articles 4.1, 10.2, 10.3 et 10.9 

révisés du Règlement financier. 

Recommandation 7: Inclure les fonds d’affectation spéciale propres aux pays dans le budget 

de portefeuille de pays et conserver les fonds d’affectation spéciale au niveau du Siège et au 

niveau régional. 

30. Dans le dispositif de la feuille de route intégrée, toutes les activités effectuées au niveau 

du pays doivent être répertoriées comme programme ou prestation de service, y 

compris les activités intégralement financées par des contributions du gouvernement 

hôte, qui par le passé étaient souvent traitées en tant que "fonds d’affectation spéciale". 

Il n’y aura donc plus de fonds d’affectation spéciale au niveau des pays. Ces fonds 

continueront cependant d’exister aux niveaux institutionnel et régional afin d’améliorer 

les capacités organisationnelles et l’efficacité du PAM, et son aptitude à travailler dans 

les domaines thématiques. Il convient de noter que l’administration des fonds 

d’affectation spéciale ne changera pas. Conformément à la pratique actuelle, le 

Directeur exécutif continuera d’être responsable du recouvrement intégral des coûts et 

aura le pouvoir de fixer le taux à appliquer au recouvrement des coûts d’appui indirects 

en tenant compte des contributions versées aux fonds d’affectation spéciale et aux 

comptes spéciaux. Ces modifications figurent aux articles 4.6, 5.1, 5.2, 10.3 et 10.4 

révisés du Règlement financier. 

 

Recommandation 7 Inclure les fonds d’affectation spéciale propres aux pays dans le 

budget de portefeuille de pays et conserver les fonds d’affectation 

spéciale au niveau du Siège et au niveau régional. 

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Dispositions des articles 4.6, 5.1, 5.2, 10.3 et 10.4 révisés du 

Règlement financier. 

 

Recommandation 8.a: Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

versées par les gouvernements hôtes à leurs propres programmes, et présenter le taux 

proposé dans le plan de gestion. 

31. Actuellement, lorsque des activités extrabudgétaires sont planifiées, financées et 

gérées au niveau du pays et mises en œuvre au titre d’un fonds d’affectation spéciale, 

le taux de recouvrement des CAI peut être établi à 4 pour cent. En effet, ces activités 
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sont indépendantes des programmes du PAM et entraînent des coûts d’appui plus 

faibles, car le Siège du PAM fournit un appui minimal. 

32. Comme indiqué au paragraphe 30, il n’y aura plus de fonds d’affectation spéciale au 

niveau des pays, et les activités mises en œuvre dans ce cadre seront désormais 

intégrées dans le dispositif de la feuille de route intégrée, et soumises à un taux de 

recouvrement des CAI plus élevé. Il est toutefois convenu que les activités sous-jacentes 

pourront continuer, avec un soutien des gouvernements hôtes à leurs propres 

programmes, et un appui minimal du Siège.  

33. En conséquence, la direction recommande l’application d’un taux réduit de 

recouvrement des CAI – permettant toutefois d’assurer le recouvrement intégral des 

coûts – aux contributions que les gouvernements hôtes versent à leurs propres 

programmes dans le cadre fixé par la feuille de route intégrée. L’application d’un taux 

réduit de recouvrement des CAI serait utile parce qu’elle encouragerait les 

gouvernements hôtes à fournir un appui et favoriserait la prise en charge des activités 

par les pays. 

34. Comme indiqué au paragraphe 58 du document de référence relatif à la consultation 

informelle du 25 juillet 2018, à l’exclusion des accords de couplage et des contributions 

de contrepartie en espèces des gouvernements, le PAM a reçu environ 166 millions de 

dollars par an sous la forme de contributions fournies par les gouvernements hôtes en 

faveur de leurs propres programmes entre 2011 et 2016. L’analyse de ces contributions 

a montré que l’application d’un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent se serait 

traduite par un manque à gagner d’environ 1 million de dollars par an au titre du 

recouvrement des CAI sur ces contributions13.  

35. L’analyse a également porté sur les contributions en nature, représentant un montant 

total de 470 millions de dollars, reçues de la part des gouvernements hôtes dans le 

cadre d’accords de couplage et affectées à des opérations conduites dans leurs pays 

respectifs. Comme indiqué au paragraphe 59 du document de référence relatif à la 

consultation informelle du 25 juillet 2018, si le taux de recouvrement des CAI appliqué 

aux contributions en espèces "couplées" à des contributions en nature avait été établi 

à 4 pour cent, le manque à gagner annuel au titre du recouvrement des CAI se serait 

élevé approximativement à 3,7 millions de dollars.  

36. À la suite des observations communiquées lors de la consultation informelle du 

25 juillet et de l’examen interne, la direction propose d’appliquer le taux standard de 

recouvrement des CAI à ces contributions afin de couvrir les dépenses supportées pour 

faciliter la mise en place du dispositif de couplage. 

                                                      

13 L’analyse ne tient pas compte des contributions versées dans le cadre d’accords de couplage et des contributions 

de contrepartie en espèces versées par les gouvernements, pour lesquelles aucun montant de CAI n’est réclamé au 

gouvernement hôte. 
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37. Étant donné qu’il est considéré que les contributions permettraient le recouvrement 

intégral des coûts, il n’est pas nécessaire de modifier le Règlement général. Par 

conséquent, cette proposition ne se traduirait pas par une modification du Règlement 

général, mais plutôt par l’ajout au plan de gestion d’un taux de recouvrement des CAI 

spécifique aux contributions des gouvernements hôtes.  

 

Recommandation 8.a Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

versées par les gouvernements hôtes à leurs propres programmes, 

et présenter le taux proposé dans le plan de gestion. 

Éléments nouveaux Recommandation révisée à l’issue de la consultation informelle du 

25 juillet. Le taux réduit de recouvrement des CAI serait appliqué aux 

contributions des gouvernements en faveur de leurs propres 

programmes. 

Modifications proposées 

en annexe 

Aucune exception aux dispositions énoncées à l’article XIII.4 du 

Règlement général n’est requise, car cette recommandation permet 

le recouvrement intégral des coûts. Un taux réduit de recouvrement 

des CAI applicable aux contributions versées par les gouvernements 

hôtes à leurs propres programmes serait défini chaque année dans 

le plan de gestion14. 

Recommandation 8.b: Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

fournies par un pays en développement ou un pays en transition à un autre, et présenter le 

taux proposé dans le plan de gestion. 

38. À la session annuelle de 2018, la direction a présenté une proposition relative à 

l’application d’un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions fournies par 

un pays en développement en faveur d’un autre dans le cadre de la coopération Sud-

Sud ou de la coopération triangulaire. La direction a affiné sa proposition afin de la faire 

concorder avec l’article XIII.2 du Statut, lequel prévoit ce qui suit:  

Les donateurs peuvent apporter des contributions en produits, en 

espèces et en services acceptables appropriés, conformément aux 

dispositions du Règlement général issu du présent Statut. Sauf 

disposition contraire du Règlement général concernant les pays en 

développement, les pays en transition et d’autres donateurs non 

habituels, ou d’autres cas exceptionnels, chaque donateur doit verser 

les montants nécessaires pour couvrir l’intégralité des coûts 

opérationnels et des coûts d’appui associés à ses contributions. 

39. Il est proposé d’appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

fournies par un pays en développement ou un pays en transition à un autre.  

Le critère de sélection des États membres ayant droit à une assistance pour assurer le 

recouvrement intégral des coûts a été élargi par le Conseil d’administration lorsqu’il a 

approuvé la stratégie décrite dans le document de 2004 intitulé "De nouveaux 

partenariats pour répondre à de nouveaux besoins – Élargissement de la base de 

donateurs du PAM" 15. Ce critère, qui est également utilisé pour déterminer les 

                                                      

14 Le Secrétariat entend proposer un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent pour 2019 dans le Plan de gestion 

pour 2019. 

15 WFP/EB.3/2004/4-C. 

https://docustore.wfp.org/stellent/groups/public/documents/eb/wfp039108.pdf
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donateurs susceptibles de bénéficier du dispositif de couplage, est défini ainsi: "Pour 

déterminer si un État membre qui ne peut assurer [le] recouvrement [intégral des 

coûts] a le droit de bénéficier de mesures spéciales […], le PAM propose d’utiliser 

comme critère le revenu national brut par habitant. Les pays ayant droit à une 

assistance pour assurer le recouvrement intégral des coûts seront les pays moins 

avancés, les pays à revenu faible et à revenu faible/moyen qui sont définis par le Comité 

d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE)." Les pays ayant droit à une assistance sont les pays les moins 

avancés, les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de la tranche 

inférieure, tels qu’ils sont définis par l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE)16. 

40. Ce taux réduit contribuerait à encourager l’apport de contributions supplémentaires, 

comme le préconise la stratégie pour l’élargissement de la base de donateurs et le 

renforcement des partenariats décrite dans le document de 2004 intitulé "De nouveaux 

partenariats pour répondre à de nouveaux besoins – Élargissement de la base de 

donateurs du PAM"17.  

41. Il convient de noter qu’une analyse des contributions reçues entre 2011 et 201618, sur 

la base des critères susmentionnés, montre qu’il y aurait eu pendant cette période un 

manque à gagner d’environ 0,3 million de dollars au titre du recouvrement des CAI si 

un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent avait été appliqué. 

42. Étant donné que le coût réel de gestion et d’administration de ce type de contributions 

serait analogue à celui des contributions ordinaires, il ne serait pas possible de 

recouvrer intégralement les coûts avec le taux réduit de recouvrement des CAI. 

L’approbation du taux réduit nécessiterait l’ajout d’une nouvelle clause à l’article XIII.4 

du Règlement général, prévoyant une exception au principe du recouvrement intégral 

des coûts défini dans cet article, et l’adoption d’un taux distinct de recouvrement des 

CAI – parallèlement au taux institutionnel – dans le plan de gestion. Le Conseil 

d’administration pourrait statuer sur l’utilisation de ce taux chaque année, dans le cadre 

de son examen du plan de gestion. 

43. Il convient de noter que la notification exigée au titre de l’alinéa (h) actuel de 

l’article XIII.4 du Règlement général a été élargie pour tenir compte de la 

recommandation 8.b dans la nouvelle version de l’alinéa (g) de ce même article. 

                                                      

16 La liste des pays remplissant les conditions requises est disponible à l’adresse 

https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519-world-bank-country-and-lending-groups. 

17 WFP/EB.3/2004/4-C. 

18 Exception faite des contributions telles que celles relevant d’accords de couplage qui ne génèrent aucun CAI. 
 

https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519-world-bank-country-and-lending-groups
https://docustore.wfp.org/stellent/groups/public/documents/eb/wfp039108.pdf
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Recommandation 8.b Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

fournies par un pays en développement ou un pays en transition à 

un autre, et présenter le taux proposé dans le plan de gestion. 

Éléments nouveaux Recommandation révisée à l’issue de la session annuelle de 2018; 

inchangée pour l’essentiel depuis la consultation informelle du 

25 juillet. 

Modifications proposées 

en annexe 

Exception requise. Nouvelle version de l’alinéa (f) de l’article XIII.4 du 

Règlement général. Mention, dans la nouvelle version de l’alinéa (g) 

de l’article XIII.4 du Règlement général, de la notification à effectuer. 

Un taux séparé de recouvrement des CAI serait défini chaque année 

dans le plan de gestion19. 

 

Recommandation 9: Remanier l’alinéa (e) de l’article XIII.4 du Règlement général pour 

exonérer les contributions versées à la Réserve opérationnelle du paiement des CAI.  

44. La direction propose également d’étendre le principe défini à l’alinéa (e) de l’article XIII.4 

du Règlement général – qui prévoit actuellement une exemption des CAI applicables 

aux contributions en espèces affectées au budget AAP ou à des activités connexes – aux 

contributions destinées à la Réserve opérationnelle du PAM. La Réserve opérationnelle 

est constituée dans le cadre du Fonds général pour garantir la continuité des opérations 

en cas de déficit temporaire de ressources. Conformément au document de politique 

générale de 201420, la réserve est également mise à contribution pour fournir des prêts 

internes en faveur des opérations. Actuellement, l’effet de levier est de 6/1, ce qui 

signifie que pour chaque dollar de contribution de donateurs en faveur de la Réserve 

opérationnelle, 6 dollars supplémentaires sont disponibles pour les prêts internes en 

faveur de projets. Jusqu’ici, il n’y a jamais eu de contributions directes de donateurs en 

faveur de la Réserve opérationnelle, de sorte que la proposition d’extension de 

l’alinéa (e) de l’article XIII.4 du Règlement général – telle que présentée à l’alinéa (b) de 

l’article XIII.4 révisé du Règlement général – n’aurait pas d’incidence sur les niveaux 

actuels du produit du recouvrement des CAI.  

 

Recommandation 9 Remanier l’alinéa (e) de l’article XIII.4 du Règlement général pour 

exonérer les contributions versées à la Réserve opérationnelle du 

paiement des CAI.  

Éléments nouveaux Aucun élément nouveau depuis la session annuelle de 2018. 

Modifications proposées 

en annexe 

Alinéa (b) révisé de l’article XIII.4 du Règlement général. 

                                                      

Le Secrétariat entend proposer un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent pour 2019 dans le Plan de gestion 

pour 2019. 

20 WFP/EB.A/2014/6-D/1. 
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Recommandation 10: Déléguer au Directeur exécutif le pouvoir d’approuver, à titre 

exceptionnel, des accords de couplage des contributions quels que soient les donateurs.  

45. Comme indiqué lors de la consultation informelle du 25 juillet sur la feuille de route 

intégrée, le Secrétariat propose d’apporter une modification supplémentaire à 

l’article XIII.4 du Règlement général afin de permettre au Directeur exécutif d’approuver, 

à titre exceptionnel, des accords de couplage des contributions quels que soient les 

donateurs. La modification proposée est prise en compte à l’alinéa (d) de l’article XIII.4 

du Règlement général qui figure en annexe. 

46. Les arguments justifiant cette proposition sont issus de l’expérience acquise par le 

Secrétariat en matière de couplage au cours des dix dernières années; si elle était 

approuvée, elle pourrait offrir de nouvelles possibilités de mobilisation de fonds tout 

en garantissant un recouvrement intégral des coûts en toutes circonstances. 

47. Cette proposition est conforme à l’article XIII.2 du Statut, qui prévoit la possibilité de 

déroger au principe de recouvrement intégral des coûts dans "d’autres cas 

exceptionnels". Cependant, étant donné que cette proposition concerne uniquement 

les accords de couplage, l’ensemble des coûts associés et des coûts d’appui seraient 

entièrement couverts par au moins deux sources différentes.  

48. Le caractère exceptionnel de cette approche serait conforme à l’alinéa (g) actuel de 

l’article XIII.4 du Règlement général, aux termes duquel le Directeur exécutif peut 

"exceptionnellement" déroger à l’application des CAI pour toute contribution en nature 

destinée à financer les CAD. Il est proposé d’étendre l’application de l’alinéa (f) actuel de 

l’article XIII.4 du Règlement général à ces contributions.  

49. Pour garantir la transparence dans le cadre de l’application de cet article, le Conseil 

d’administration serait informé de l’approbation des accords de couplage 

correspondants dans le rapport annuel du Directeur exécutif sur l’utilisation des 

contributions et les dérogations.  

50. Il convient de noter que la notification exigée au titre de l’alinéa (h) actuel de 

l’article XIII.4 du Règlement général a été élargie pour tenir compte de la 

recommandation 10 dans la nouvelle version de l’alinéa (g) de ce même article. 

 

Recommandation 10 Déléguer au Directeur exécutif le pouvoir d’approuver, à titre 

exceptionnel, des accords de couplage des contributions quels que 

soient les donateurs. 

Éléments nouveaux Nouvelle recommandation formulée à l’issue de la session annuelle 

de 2018; aucun élément nouveau depuis la consultation informelle 

du 25 juillet. 

Modifications proposées 

en annexe 

Exception requise. Nouvelle version de l’alinéa (d) de l’article XIII.4 du 

Règlement général. Mention, dans la nouvelle version de l’alinéa (g) 

de l’article XIII.4 du Règlement général, de la notification à effectuer. 
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Recommandation 11: Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

versées au Compte d’intervention immédiate et aux contributions en espèces qui ne sont 

affectées à aucune fin particulière.  

51. L’alinéa (e) de l’article XIII.4 du Règlement général dispose que "[l]es donateurs 

fournissant des contributions en espèces qui ne sont affectées à aucune fin particulière 

ou qui sont affectées au Compte d’intervention immédiate (CII) [...] ne sont pas tenus 

de fournir des espèces ou des services additionnels pour couvrir l’intégralité des coûts 

opérationnels et des coûts d’appui correspondant à leur contribution, à condition que 

ces contributions n’entraînent pas l’établissement de rapports supplémentaires de la 

part du PAM".  

52. Les contributions au Compte d’intervention immédiate sont actuellement confirmées 

sans CAI. Il est toutefois admis que l’administration de ces contributions, qui sont 

converties à terme en subventions à l’appui d’opérations permettant de sauver des vies, 

entraîne certains coûts de gestion. Comme indiqué dans le rapport annuel du PAM de 

2017 sur l’utilisation des mécanismes de préfinancement21, en 2017, le PAM a reçu 

46,9 millions de dollars de nouvelles contributions de donateurs destinées au CII. Sur le 

montant total de 154,2 millions de dollars alloués au CII pour l’année, 39,7 millions de 

dollars environ n’ont pas été restitués. En 2016, les nouvelles contributions de 

donateurs se sont élevées à 47,5 millions de dollars, tandis que 44,8 millions de dollars 

ont été convertis en subventions22. Ainsi, le montant des allocations au CII qui, dans les 

faits, ont été octroyées sous forme de subventions (au lieu de prêts) était presque 

équivalent au montant total des contributions versées par des donateurs à ce compte 

en 2016 et en 2017. 

53. En conséquence, il est proposé d’introduire un taux réduit de recouvrement des CAI 

pour ces contributions de manière à assurer une couverture suffisante des dépenses 

de gestion. Il s’agirait ici de reconnaître que ces contributions s’accompagnent de coûts 

d’appui indirects moindres, du fait, par exemple, qu’il n’est pas nécessaire d’établir des 

rapports à l’intention des différents donateurs, tout en garantissant le recouvrement 

intégral des coûts. Il est proposé de procéder à ce changement en modifiant l’alinéa (e) 

actuel de l’article XIII.4 du Règlement général; le taux réduit de recouvrement des CAI 

pour les contributions au CII serait approuvé chaque année par le Conseil 

d’administration dans le plan de gestion.  

                                                      

21 WFP/EB.A/2018/6-D/1/Rev.1. 

22 WFP/EB.A/2017/6-J/1. 
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Recommandation 11.a Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

versées au Compte d’intervention immédiate.  

Éléments nouveaux Nouvelle recommandation formulée à l’issue de la session annuelle 

de 2018; aucun élément nouveau depuis la consultation informelle 

du 25 juillet. 

Modifications proposées 

en annexe 

Une modification de l’alinéa (e) actuel de l’article XIII.4 du Règlement 

général est nécessaire, afin de supprimer le passage indiquant que 

les contributions au Compte d’intervention immédiate ne requièrent 

pas l’apport d’espèces ou de services additionnels. Voir 

l’article XIII.4 (e) révisé du Règlement général. Aucune exception aux 

dispositions énoncées à l’article XIII.4 du Règlement général n’est 

requise, car cette recommandation permet le recouvrement intégral 

des coûts. Un taux séparé de recouvrement des CAI serait défini 

chaque année dans le plan de gestion pour ces contributions23. 

54. Dans le Règlement général et le Règlement financier, l’expression "contributions qui ne 

sont affectées à aucune fin particulière" se rapporte aux contributions sans affectation 

particulière que les donateurs versent au PAM sans imposer de conditions, lui 

permettant ainsi de déterminer en toute liberté l’utilisation appropriée de ces fonds. En 

2017, les contributions sans affectation particulière ont été estimées à 45 millions de 

dollars environ, soit 11 pour cent du montant total de 410 millions de dollars des 

contributions multilatérales allouées au PAM pour l’année. Le produit du recouvrement 

des CAI généré par ces 45 millions de dollars s’est élevé à 2,9 millions de dollars 

en 201724.  

55. Il est admis que ces contributions entraînent des dépenses de gestion moins 

importantes, car elles ne nécessitent pas d’obligations telles que l’établissement de 

rapports à l’intention des différents donateurs. Par conséquent, il est proposé de définir 

un taux réduit de recouvrement des CAI, lequel garantirait une couverture suffisante 

des frais généraux et le recouvrement intégral des coûts. L’analyse de l’incidence de 

cette proposition montre que si un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent avait 

été appliqué aux 45 millions de dollars de contributions reçus en 2017, le manque à 

gagner au titre du recouvrement des CAI aurait été de 1,2 million de dollars environ.  

56. Comme dans le cas de la recommandation 11.a, il est proposé d’appliquer cette 

recommandation en modifiant l’article XIII.4 du Règlement général. Le taux réduit de 

recouvrement des CAI serait approuvé chaque année par le Conseil d’administration 

dans le plan de gestion.  

 

                                                      

23 Le Secrétariat entend proposer un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent pour 2019 dans le Plan de gestion 

pour 2019. 

24 En 2017, le taux de recouvrement des CAI était de 7 pour cent. 
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Recommandation 11.b Appliquer un taux réduit de recouvrement des CAI aux contributions 

en espèces qui ne sont affectées à aucune fin particulière.  

Éléments nouveaux Nouvelle recommandation formulée à l’issue de la session annuelle 

de 2018; aucun élément nouveau depuis la consultation informelle 

du 25 juillet. 

Modifications proposées 

en annexe 

Une modification de l’alinéa (e) actuel de l’article XIII.4 du Règlement 

général est nécessaire, afin de supprimer le passage indiquant que 

les contributions qui ne sont affectées à aucune fin particulière ne 

requièrent pas l’apport d’espèces ou de services additionnels.  

Voir l’article XIII.4 (e) révisé du Règlement général. Aucune exception 

aux dispositions énoncées à l’article XIII.4 du Règlement général 

n’est requise, car cette recommandation permet le recouvrement 

intégral des coûts. Un taux séparé de recouvrement des CAI serait 

défini chaque année dans le plan de gestion pour ces 

contributions25.  

Résumé des propositions qui seraient incluses dans le plan de gestion 

57. En résumé, les propositions relatives à l’application d’un taux réduit de recouvrement 

des CAI à fixer chaque année dans le plan de gestion sont les suivantes: 

i) taux réduit de recouvrement des CAI pour les contributions des gouvernements 

hôtes en faveur de leurs propres programmes; 

ii) taux réduit de recouvrement des CAI pour les contributions fournies par un pays 

en développement ou un pays en transition à un autre26; et 

iii) taux réduit de recouvrement des CAI pour les contributions versées au Compte 

d’intervention immédiate et les contributions en espèces qui ne sont affectées à 

aucune fin particulière.  

Autres points à soumettre au Conseil à sa deuxième session ordinaire de 

2018 

58. Parallèlement aux modifications ci-dessus à apporter au Règlement général et au 

Règlement financier du PAM, la direction souhaite obtenir l’avis du Conseil sur plusieurs 

autres points qui lui seront soumis pour approbation à sa deuxième session ordinaire 

de 2018:  

i) une proposition d’approche dans le cas d’interventions régionales;  

ii) des modalités de gouvernance temporaires pour certains PSP et PSPP, qui seront 

examinées par le Conseil à sa première session ordinaire de 2019; et  

iii) la prolongation de certains PSPP de transition afin de permettre l’approbation des 

PSP et des PSPP par le Conseil à sa deuxième session ordinaire de 2019. 

                                                      

25 Le Secrétariat entend proposer un taux de recouvrement des CAI de 4 pour cent pour 2019 dans le Plan de gestion 

pour 2019. 

26 Cette proposition nécessiterait également l’approbation de l’alinéa (f) révisé de l’article XIII.4 du Règlement général, 

mais le taux serait approuvé dans le plan de gestion.  
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Approche proposée pour les interventions régionales 

59. La politique en matière de plans stratégiques de pays27 définit les modalités et la forme 

de l’action du PAM à l’échelon des pays. La politique porte principalement sur les PSP 

qui concernent un pays particulier, mais elle couvre également les interventions 

régionales dans son paragraphe 35: 

Certaines situations appellent une coordination régionale sur le plan de la 

stratégie, de la mobilisation de ressources et des opérations. Les initiatives 

régionales, hormis les interventions d’urgence, seront mises en œuvre au 

moyen de PSP ou de PSPP individuels auxquels seront ajoutés de nouveaux 

effets directs stratégiques du PAM ou dont certains effets directs stratégiques 

seront amplifiés, selon qu’il conviendra. Le bureau régional coordonne la 

planification, la définition et la réalisation de ces effets directs stratégiques 

dans les pays participant à l’intervention régionale, et il élabore et supervise 

les stratégies conjointes de mobilisation des ressources. Les PSPP et les PSP 

pourront avoir, dans certains pays, une envergure régionale, définie par le 

bureau régional. Les opérations d’urgence limitées élaborées et gérées par 

les bureaux régionaux, seront utilisées selon qu’il conviendra. Si l’assistance 

technique et/ou l’appui aux opérations spéciales a été demandé par un pays 

où le PAM n’est pas présent ou ne dispose pas d’un cadre de pays, une 

intervention limitée peut être coordonnée et gérée par le bureau régional 

compétent et/ou le Siège."  

60. Conformément à ce paragraphe, un bureau de pays ou un bureau régional donnés 

pourront faire office de coordonnateur d’une intervention régionale et mettre en œuvre 

cette dernière via un dispositif stratégique régional couvrant plusieurs PSP ou PSPP. Au 

moins un effet direct stratégique serait défini pour chaque pays couvert par le dispositif 

régional.  

61. Dans certains endroits, toutefois, comme dans les régions du Pacifique ou des Caraïbes, 

le PAM peut avoir un seul axe d’intervention – préparation en prévision des 

catastrophes, par exemple – dans plusieurs petits États insulaires situés dans la même 

zone. Dans ce cas, il ne sera peut-être pas utile d’élaborer un PSP complet axé sur 

l’ODD 2 ou l’ODD 17 et fondé sur un examen stratégique national Faim zéro. Il convient 

de noter qu’un pays de la région ou un bureau régional agirait en tant que 

coordonnateur de l’intervention régionale afin d’assurer la gestion du plan stratégique 

régional.  

62. Le plan stratégique régional serait un seul et même plan couvrant tous les pays 

concernés par l’intervention du PAM. Ce modèle pourrait également être 

particulièrement indiqué dans les cas où il existe un Plan-cadre des Nations Unies pour 

l’aide au développement – comme dans la région Pacifique. Des effets directs 

stratégiques individuels (ou un effet direct stratégique commun) seraient définis par le 

PAM pour tous les pays concernés. Une ou plusieurs activités seraient élaborées pour 

obtenir les produits définis et seraient reliées aux effets directs stratégiques ou à l’effet 

direct stratégique commun, et pourraient être conçues comme des activités communes 

applicables aux pays dans le cadre du plan stratégique régional. Les fonds seraient 

gérés au moyen du budget de portefeuille de l’intervention régionale.  

                                                      

27 WFP/EB.2/2016/4-C/1/Rev.1. 
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63. La direction sollicite l’avis du Conseil sur l’approche décrite ci-dessus. En tenant compte 

des avis formulés, la direction prendrait les mesures nécessaires pour officialiser la 

gouvernance des plans stratégiques régionaux en présentant un projet de décision au 

Conseil à sa deuxième session ordinaire de 2018. 

Modalités de gouvernance provisoires pour certains PSP et PSPP à examiner lors de la 

première session ordinaire de 2019 

64. À sa deuxième session ordinaire de 2017, le Conseil d’administration a approuvé28 des 

modalités de gouvernance temporaires devant permettre à certains bureaux de pays 

lui soumettant un PSP pour approbation à sa première session ordinaire de 2018 de 

poursuivre la mise en œuvre des activités en cours pendant les trois premiers mois de 

2018 dans le cadre fixé par la feuille de route intégrée. Ces modalités prévoyaient que 

le Conseil approuverait les PSPP de courte durée par correspondance. Seules des 

activités reposant sur des projets déjà approuvés devaient être mises en œuvre, ce qui 

signifiait qu’aucune nouvelle activité ne pouvait être lancée avant l’approbation des PSP 

par le Conseil à sa première session ordinaire.  

65. Il est prévu que le Conseil examine dix PSP et deux PSPP29 soumis pour approbation à 

sa première session ordinaire de 2019. À l’heure actuelle, plusieurs bureaux de pays ont 

indiqué qu’ils souhaiteraient faire débuter leurs PSP ou PSPP le 1er janvier 2019, 

notamment pour commencer à assumer la charge de travail connexe et pour être en 

phase avec les pays voisins ayant déjà adopté le dispositif fondé sur les PSP. La direction 

propose de suivre la même approche que celle adoptée pour les PSP examinés à la 

première session ordinaire de 2017.  

66. Selon une procédure analogue à celle de l’année dernière, les projets de descriptifs de 

PSP et de PSPP qui seront examinés à la première session ordinaire de 2019 seront 

communiqués début décembre, et les États membres auront 20 jours civils pour faire 

part de leurs éventuelles observations. Chaque bureau de pays concerné publiera au 

même moment un descriptif de trois à cinq pages exposant les effets directs 

stratégiques, les activités et les enveloppes budgétaires correspondantes d’un PSPP de 

courte durée qui sera mis en œuvre au cours de la période allant du 1er janvier au 

31 mars 2019. Le Conseil sera invité à approuver par correspondance les PSPP de 

courte durée, en conformité avec l’article IX.8 du Règlement intérieur du Conseil 

d’administration.  

67. Des contrôles portant sur les programmes et les budgets seront mis en place pour 

veiller à ce que la mise en œuvre durant la période allant du 1er janvier au 31 mars 2019 

assure la continuité des opérations et soit cohérente avec les activités en cours et les 

effets directs stratégiques. Il s’agirait des contrôles suivants:  

a)  Contrôle des programmes: interdire aux bureaux de pays de mettre en œuvre de 

nouvelles activités ou de définir de nouveaux effets directs stratégiques non 

inclus dans leurs projets déjà approuvés et activités en cours. Le PSPP de courte 

durée définira les activités à mettre en œuvre au cours de la période de trois mois, 

et il devra être examiné en même temps que le descriptif du PSP ou du PSPP 

complet présenté au Conseil. Il indiquera également les nouvelles activités du 

PSP, qui ne seront mises en œuvre qu’une fois que ce dernier aura été approuvé 

                                                      

28 WFP/EB.2/2017/11. 

29 Des PSP seront présentés pour le Bhoutan, le Cambodge, le Congo, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le Malawi, le 

Nicaragua, le Nigéria, la République dominicaine et Sao Tomé-et-Principe. Des PSPP pour la République populaire 

démocratique de Corée et la Libye seront présentés au Conseil pour approbation.  
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par le Conseil. Le bureau de pays présentera une analyse des bénéficiaires pour 

la période couverte par le PSPP de courte durée, avec leur nombre total et leur 

ventilation par effet direct stratégique, activité, niveau, modalité et sexe.  

b)  Contrôle budgétaire: le but serait de veiller à ce que seul le montant budgétaire 

des trois premiers mois de la première année du PSP soit programmé dans 

WINGS, sauf en ce qui concerne le prépositionnement des produits. Le PSPP de 

courte durée comportera une ventilation indicative des coûts par effet direct 

stratégique et en fonction des quatre macrocatégories de coûts, tant pour la 

durée intégrale du PSP que pour la période de trois mois.  

68. Le PSPP de courte durée serait incorporé dans le PSP ou le PSPP lors de l’approbation 

de ces derniers par le Conseil à sa première session ordinaire de 2019 afin d’éviter toute 

répétition de transfert de ressources ou d’autres processus.  

69. La direction souhaite obtenir l’avis du Conseil sur la prolongation des modalités de 

gouvernance temporaires approuvées à la deuxième session ordinaire de 2017 pour 

certains bureaux de pays soumettant un PSP ou un PSPP pour approbation à la 

première session ordinaire de 2019. S’il est accepté, le projet de décision sera intégré 

dans un document faisant le point sur la feuille de route intégrée, qui sera soumis pour 

approbation au Conseil à sa deuxième session ordinaire de 2018.  

Prolongation de certains PSPP de transition afin de permettre l’approbation des PSP et 

des PSPP par le Conseil à sa deuxième session ordinaire de 2019 

70. La politique en matière de plans stratégiques de pays définit les procédures devant 

permettre aux bureaux de pays de passer de la structure de projets existante au 

nouveau cadre programmatique. Le paragraphe 41 de cette politique indique que les 

PSPP établis à partir de descriptifs de projet entérinés précédemment doivent être 

approuvés par le Directeur exécutif pour une période maximale de 18 mois en 

attendant l’adoption de PSP fondés sur des examens stratégiques. Il est prévu que les 

bureaux de pays du PAM mettent à profit cette période de 18 mois pour élaborer et 

soumettre un PSP ou un PSPP au Conseil pour approbation.  

71. Au 22 août 2018, 36 bureaux de pays mettaient en œuvre des PSPP de transition fondés 

sur des projets précédemment entérinés par le Directeur exécutif et approuvés par ce 

dernier. Ces bureaux de pays, de même que ceux qui opèrent selon le dispositif 

antérieur fondé sur les projets, s’emploient à élaborer des PSP ou des PSPP qui seront 

soumis au Conseil pour approbation. En réponse aux observations formulées par le 

Conseil concernant le nombre de PSP ou de PSPP soumis à son approbation au cours 

d’une même session, la direction a proposé lors de la consultation informelle du 

25 juillet 2018 que certains bureaux de pays soumettent leur PSP ou leur PSPP à la 

deuxième session ordinaire de 2019, de sorte que le nombre de PSP soumis lors de la 

session annuelle de 2019 ne dépasse pas 15.  

72. Compte tenu des réactions positives enregistrées lors de la dernière consultation 

informelle, la direction soumettra à l’approbation du Conseil, à sa deuxième session 

ordinaire de 2018, une modification visant à permettre une prolongation au-delà de 

18 mois de certains PSPP de transition fondés sur des projets précédemment entérinés 

par le Directeur exécutif et approuvés par ce dernier.  
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73. Conformément à la procédure approuvée à la session annuelle de 2017, les bureaux de 

pays concernés demanderaient alors par correspondance la prolongation de la durée 

de leur PSPP de transition. Les membres du Conseil seraient informés lorsque les 

prolongations proposées et les révisions budgétaires correspondantes seraient mises 

en ligne, et disposeraient de dix jours ouvrables pour communiquer leurs observations 

au Secrétariat.  
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ANNEXE 
 

PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

ET DU RÈGLEMENT FINANCIER DU PAM 

 

Les modifications qu’il est proposé d’apporter au Règlement général et au Règlement 

financier, dont le détail figure dans la présente annexe, tiennent compte de la politique en 

matière de plans stratégiques de pays, de la composante de l’examen du cadre de 

financement relative à la budgétisation axée sur l’efficacité opérationnelle et des approches 

suggérées pour parvenir au recouvrement intégral des coûts. Il est probable que d’autres 

modifications seront apportées sur la base des instructions et des avis reçus du Conseil 

d’administration, ainsi que des résultats des examens internes menés sur une base continue. 

Les propositions de modification présentées ci-après ont donc un caractère provisoire et sont 

susceptibles d’être remaniées d’ici à leur présentation au Conseil d’administration pour 

approbation à sa deuxième session ordinaire de 2018. Il est à noter que seuls les articles qu’il 

est envisagé de modifier sont inclus ci-après. Les autres ont été omis par souci de concision 

et de confort de lecture. 

 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

TEXTE ACTUEL 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

TEXTE ACTUELPROPOSÉ 

Article II.2 du Règlement général: Catégories 

d’activités  

Pour atteindre les objectifs du PAM, le Conseil 

établit les catégories d’activités suivantes:  

(a) la catégorie d’activité du développement, qui 

recouvre les programmes et les projets d’aide 

alimentaire destinés à appuyer le 

développement économique et social. Cette 

catégorie comprend également les projets de 

relèvement et de préparation aux catastrophes 

ainsi que l’assistance technique fournie aux 

pays en développement pour les aider à mettre 

en place ou à améliorer leurs propres 

programmes d’aide alimentaire; 

(b) la catégorie d’activité des secours d’urgence, 

qui englobe l’aide alimentaire destinée à 

répondre aux besoins d’urgence;  

(c) la catégorie d’activité des secours prolongés, 

qui recouvre l’aide alimentaire destinée à 

répondre aux besoins de secours prolongés; et  

(d) la catégorie d’activité des opérations 

spéciales pour les interventions menées afin de:  

(i) remettre en état et renforcer 

l’infrastructure nécessaire au transport et à la 

logistique pour permettre une livraison 

rapide et efficace de l’aide alimentaire, 

destinée en particulier à répondre aux 

besoins d’urgence et de secours prolongés; et  

Article II.2 du Règlement général: Catégories 

d’activités  

Pour atteindre les objectifs du PAM, le Conseil 

établit les catégories d’activités suivantes: 

(a) la catégorie d’activité du développement, qui 

recouvre les programmes et les projets d’aide 

alimentaire destinés à appuyer le 

développement économique et social. Cette 

catégorie comprend également les projets de 

relèvement et de préparation aux catastrophes 

ainsi que l’assistance technique fournie aux 

pays en développement pour les aider à mettre 

en place ou à améliorer leurs propres 

programmes d’aide alimentaire; 

(b) la catégorie d’activité des secours d’urgence, 

qui englobe l’aide alimentaire destinée à 

répondre aux besoins d’urgence;  

(c) la catégorie d’activité des secours prolongés, 

qui recouvre l’aide alimentaire destinée à 

répondre aux besoins de secours prolongés; et  

(d) la catégorie d’activité des opérations 

spéciales pour les interventions menées afin de:  

(i) remettre en état et renforcer 

l’infrastructure nécessaire au transport et à la 

logistique pour permettre une livraison 

rapide et efficace de l’aide alimentaire, 

destinée en particulier à répondre aux 

besoins d’urgence et de secours prolongés; et  
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(ii) renforcer la coordination dans le cadre du 

système des Nations Unies et avec d'autres 

partenaires grâce à la fourniture de services 

communs déterminés. 

(a) (ii) renforcer la coordination dans le cadre 

du système des Nations Unies et avec 

d'autres partenaires grâce à la fourniture 

de services communs déterminés. 

(a) Les plans stratégiques de pays portent 

sur la totalité du portefeuille d’activités 

humanitaires et d’activités de 

développement menées par le PAM dans 

un pays et sont établis sur la base d’une 

analyse de la situation nationale en 

matière de développement durable 

réalisée sous la responsabilité du pays;  

(b) Les plans stratégiques de pays 

provisoires portent sur la totalité du 

portefeuille d’activités humanitaires et 

d’activités de développement menées 

par le PAM dans un pays et sont établis 

sans qu’une analyse de la situation 

nationale en matière de développement 

durable ait été réalisée sous la 

responsabilité du pays;   

(c) Les opérations d’urgence limitées 

consistent à fournir des secours 

d’urgence dans les pays pour lesquels le 

PAM n’a pas établi de plan stratégique 

de pays ni de plan stratégique de pays 

provisoire; 

(d) Les plans stratégiques de pays 

provisoires de transition portent sur la 

totalité du portefeuille d’activités 

humanitaires et d’activités de 

développement à mener par le PAM dans 

un pays entre la fin d’une opération 

d’urgence limitée et le début de la mise 

en œuvre d’un plan stratégique de pays 

ou d’un plan stratégique de pays 

provisoire. 

 

Article VII.1 du Règlement général: 

Responsabilités du Directeur exécutif 

concernant les programmes, projets et 

autres activités  

Le Directeur exécutif s'assure que les 

programmes, projets et autres activités à mettre 

en œuvre sont rationnels, soigneusement 

programmés et orientés vers des objectifs 

valables; il veille en outre à ce que soient 

réunies les compétences techniques et 

administratives nécessaires et détermine si les 

pays bénéficiaires sont à même de mettre en 

œuvre lesdits programmes, projets et autres 

Article VII.1 du Règlement général: 

Responsabilités du Directeur exécutif 

concernant les programmes, projets et 

autres activités  

Le Directeur exécutif s'assure que les 

programmes, projets et autres activités à mettre 

en œuvre sont rationnels, soigneusement 

programmés et orientés vers des objectifs 

valables; il veille en outre à ce que soient 

réunies les compétences techniques et 

administratives nécessaires et détermine si les 

pays bénéficiaires sont à même de mettre en 

œuvre lesdits programmes, projets et autres 
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activités. Il lui appartient d'assurer la fourniture 

des produits et services acceptables comme 

convenu. Le Directeur exécutif prend les 

dispositions nécessaires pour évaluer les 

programmes de pays, les projets et les autres 

activités. Toutefois, il a la responsabilité de 

rechercher, en consultant le gouvernement 

bénéficiaire, les mesures propres à corriger les 

déficiences relevées dans le fonctionnement 

des programmes, projets et autres activités et 

peut mettre un terme à l'aide fournie au cas où 

les rectifications essentielles ne sont pas 

apportées. 

activités. Il lui appartient d'assurer la fourniture 

des produits et, des espèces, des articles non 

alimentaires ainsi que des services 

acceptables comme convenu. Le Directeur 

exécutif prend les dispositions nécessaires pour 

évaluer les programmes de pays, les projets et 

les autres activités. Toutefois, il a la 

responsabilité de rechercher, en consultant le 

gouvernement bénéficiaire, les mesures 

propres à corriger les déficiences relevées dans 

le fonctionnement des programmes, projets et 

autres activités et peut mettre un terme à l'aide 

fournie au cas où les rectifications essentielles 

ne sont pas apportées. 

Article X.1 du Règlement général: Assistance 

locale pour l'élaboration des projets  

Lorsqu’ils établissent leur demande d’assistance 

en vertu de l’Article X du Statut, les 

gouvernements qui sollicitent l’aide du PAM font 

appel, dans la mesure du possible et comme de 

besoin, aux compétences nationales ou 

disponibles localement et notamment à celles 

de l'Organisation des Nations Unies, de la FAO, 

du PAM et d'autres organisations des Nations 

Unies. Les demandes sont normalement 

présentées par l'intermédiaire des 

représentants du PAM, qui tiennent pleinement 

informés les coordonnateurs résidents et, s'il y 

a lieu, les représentants d'autres institutions 

des Nations Unies. 

Article X.1 du Règlement général: Assistance 

locale pour l'élaboration des 

projetsprogrammes  

Lorsqu’ils établissent leur demande d’assistance 

en vertu de l’Article X du Statut, les 

gouvernements qui sollicitent l’aide du PAM font 

appel, dans la mesure du possible et comme de 

besoin, aux compétences nationales ou 

disponibles localement et notamment à celles 

de l'Organisation des Nations Unies, de la FAO, 

du PAM et d'autres organismes des Nations 

Unies. Les demandes sont normalement 

présentées par l'intermédiaire des 

représentants du PAM, qui tiennent pleinement 

informés les coordonnateurs résidents et, s'il y 

a lieu, les représentants d'autres organismes 

des Nations Unies. 

Article X.2 du Règlement général: 

Programmes de pays dans le cadre de l’aide 

au développement  

(a) Dans le cadre du plan stratégique le 

Directeur exécutif présente au Conseil, pour 

examen et approbation, les programmes de 

pays pluriannuels que le PAM doit 

entreprendre, et qui sont intégrés dans les 

plans et priorités de développement des pays 

bénéficiaires.  

(b) Pour faciliter la préparation d’un programme 

de pays, le PAM élabore un Schéma de stratégie 

de pays (SSP) en consultation avec le 

gouvernement et en collaboration avec 

l’Organisation des Nations Unies, la FAO et 

d’autres organisations concernées. Le SSP 

établit des liaisons claires avec la Note de 

stratégie nationale ou avec les activités menées 

par le système des Nations Unies dans son 

ensemble, comme il convient, y compris une 

Article X.2 du Règlement général: 

Programmes de pays dans le cadre de l’aide 

au développement  

Mise au point des programmes 

a) Dans le cadre du plan stratégique le Directeur 

exécutif présente au Conseil, pour examen et 

approbation, les programmes de pays 

pluriannuels que le PAM doit entreprendre, et 

qui sont intégrés dans les plans et priorités de 

développement des pays bénéficiaires.  

(b) Pour faciliter la préparation d’un programme 

de pays, le PAM élabore un Schéma de stratégie 

de pays (SSP) en consultation avec le 

gouvernement et en collaboration avec 

l’Organisation des Nations Unies, la FAO et 

d’autres organisations concernées. Le SSP 

établit des liaisons claires avec la Note de 

stratégie nationale ou avec les activités menées 

par le système des Nations Unies dans son 

ensemble, comme il convient, y compris une 
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programmation conjointe chaque fois que 

possible.  

(c) Le Directeur exécutif demande au Conseil de 

donner son avis sur les schémas de stratégie de 

pays et d’approuver les programmes de pays.  

(d) L’approbation d’un programme de pays par 

le Conseil a pour effet de déléguer au Directeur 

exécutif le pouvoir d’approuver les projets et les 

activités dudit programme de pays, comme 

défini à l’appendice du présent Règlement. 

programmation conjointe chaque fois que 

possible.  

(c) Le Directeur exécutif demande au Conseil de 

donner son avis sur les schémas de stratégie de 

pays et d’approuver les programmes de pays.  

(d) L’approbation d’un programme de pays par 

le Conseil a pour effet de déléguer au Directeur 

exécutif le pouvoir d’approuver les projets et les 

activités dudit programme de pays, comme 

défini à l’appendice du présent Règlement. 

(a) Le PAM travaille avec le gouvernement, 

en utilisant les analyses de la situation 

nationale en matière de 

développement durable, le cas échéant, 

pour élaborer les programmes en 

collaboration avec l’Organisation des 

Nations Unies, la FAO et les autres 

organisations concernées. 

(b) Les programmes doivent tenir compte 

des plans et priorités de 

développement des pays bénéficiaires 

et des liens clairs doivent y être établis 

avec les activités pertinentes menées 

par le système des Nations Unies, une 

programmation conjointe étant 

envisagée chaque fois que possible.   

(c) Tous les programmes  

(i) définissent le type de l’assistance à 

fournir par le PAM, les 

bénéficiaires ciblés, la zone 

géographique où l’assistance doit 

être dispensée et les résultats 

escomptés; 

(ii) sont assortis d’un budget de 

portefeuille de pays qui englobe 

tous les coûts liés aux 

programmes, structuré sur la base 

des catégories de coûts suivantes:  

1. les coûts de transfert, qui 

englobent la valeur monétaire 

des produits, des espèces ou 

des services fournis, ainsi que 

les coûts de livraison associés à 

une activité; 

2. les coûts de mise en œuvre, qui 

correspondent aux dépenses 

directement imputables à la 

mise en œuvre d’activités 

données dans le cadre d’un 

programme, et qui sont 

distincts des coûts de transfert; 
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3. les coûts d’appui directs, qui 

correspondent à des dépenses 

qui ont directement trait à 

l’exécution du programme dans 

son ensemble mais qui ne 

peuvent être attribuées à une 

activité spécifique menée dans 

le cadre du programme;  

1.4. les coûts d’appui indirects, 

qui correspondent à des 

dépenses qui ne peuvent être 

directement reliées à 

l’exécution du programme.   

Article X.7 du Règlement général: 

Approbation des demandes  

(a) Le Directeur exécutif présente au Conseil, 

pour approbation, les propositions de projets 

de développement et les propositions de 

projets concernant des opérations prolongées 

de secours, sauf si le montant des demandes de 

projets reste dans les limites des pouvoirs qui 

lui sont délégués, auquel cas la décision lui 

appartient.  

(b) Les demandes d’aide d’urgence sont 

approuvées conformément à l’Article X.6 du 

Statut. 

Article X.7 du Règlement général: 

Approbation des demandesprogrammes  

(a) Le Directeur exécutif présente au Conseil, 

pour approbation, les propositions de projets 

de développement et les propositions de 

projets concernant des opérations prolongées 

de secours, sauf si le montant des demandes de 

projets reste dans les limites des pouvoirs qui 

lui sont délégués, auquel cas la décision lui 

appartient.  

(a) Le Directeur exécutif présente les 

programmes au Conseil pour approbation, 

ou les approuve en vertu des pouvoirs qui lui 

sont délégués, tels que décrits dans 

l‘appendice au présent Règlement général. 

(b) Les demandes d’aide d’urgence sont 

approuvées conformément à l’Article X.6 du 

Statut. 

(c) Le Directeur exécutif est responsable de 

la mise en œuvre des programmes une fois 

qu’ils ont été approuvés. 

Article X.8 du Règlement général: 

Disponibilité des ressources  

Le Directeur exécutif veille à ce que les projets 

de développement présentés au Conseil pour 

approbation, et les projets de développement et 

les activités des programmes de pays 

approuvés par le Directeur exécutif, dans le 

cadre des pouvoirs qui lui sont délégués, 

puissent être exécutés dans la limite des 

ressources dont le PAM estime pouvoir 

disposer. La disponibilité des ressources est 

déterminée en comptabilisant les annonces de 

contribution et les contributions prévues pour 

l'année civile en cours, ainsi que les ressources 

que le PAM peut raisonnablement escompter 

recevoir au cours des cinq années civiles 

ultérieures, y compris les ressources qui 

Article X.8 du Règlement général: 

Disponibilité des ressources  

Le Directeur exécutif veille à ce que les 

projetsactivités de développement 

présentésprésentées au Conseil pour 

approbation, etainsi que les projetsactivités de 

développement et les activités des programmes 

de pays approuvés par le Directeur 

exécutif,qu’il a approuvées dans le cadre des 

pouvoirs qui lui sont délégués, puissent être 

exécutésexécutées dans la limite des 

ressources dont le PAM estime pouvoir 

disposer. La disponibilité des ressources est 

déterminée en comptabilisant les annonces de 

contribution et les contributions prévues pour 

l'année civile en cours, ainsi que les ressources 

que le PAM peut raisonnablement escompter 
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pourraient être mises à disposition par le 

gouvernement bénéficiaire lui-même ou par des 

donateurs bilatéraux. 

recevoir au cours des cinq années civiles 

ultérieuresde la période d’exécution de 

l’activité de développement, y compris les 

ressources qui pourraient être mises à 

disposition par le gouvernement bénéficiaire 

lui-même ou par des donateurs bilatéraux. 

Article XI.1 du Règlement général: 

Dispositions devant figurer dans les accords 

relatifs aux programmes et aux projets 

d'aide alimentaire  

Outre les conditions d'exécution des activités 

proposées dans le cadre des programmes et 

projets approuvés, les accords doivent préciser 

l'aide que devront fournir d'autres organismes 

ou institutions; les conditions de livraison des 

produits; les obligations du gouvernement en 

ce qui concerne l'utilisation des produits 

fournis, notamment l'emploi et le contrôle de 

toutes recettes en monnaie locale provenant de 

leur vente, et en ce qui concerne les 

dispositions prises pour leur stockage, leur 

transport intérieur et leur distribution; les 

obligations du gouvernement concernant la 

prise en charge de toutes dépenses à partir du 

point de livraison, y compris les droits 

d'importation, les taxes et prélèvements, 

redevances et droits de quai; lesdits accords 

indiquent également toutes autres conditions 

qui auront été mutuellement jugées 

nécessaires à l'exécution du programme ou du 

projet et à son évaluation ultérieure. Lesdits 

accords sauvegardent le droit du PAM de 

surveiller toutes les phases de l'exécution des 

programmes et des projets, depuis le moment 

de la réception des produits dans le pays 

jusqu'à leur utilisation finale; prescrivent les 

vérifications de comptes nécessaires; et 

réservent au PAM la faculté de suspendre ou de 

retirer son assistance en cas de manquement 

grave aux engagements. Ils prévoient en outre 

la collecte de données sur la distribution des 

aliments et ses effets à long terme sur 

l'amélioration de l'état nutritionnel des 

bénéficiaires et sur le développement 

économique et social du pays, la tenue de 

registres complets sur l'utilisation de l'aide du 

PAM, y compris les documents relatifs au 

transport et à l'emmagasinage, et la 

communication au PAM, à sa demande, desdits 

registres. 

Article XI.1 du Règlement général: 

Dispositions devant figurer dans les accords 

relatifs aux programmes et aux projets 

d'aide alimentaireà l’assistance  

Outre les modalités et conditions d'exécution 

des activités proposées dans le cadre des 

programmes et projets approuvés, les accords 

doivent préciser l'aide que devront fournir 

d'autres organismes ou institutions; les 

conditions de livraison des produits; les 

obligations du gouvernement en ce qui 

concerne l'utilisation des produits fournis, 

notamment l'emploi et le contrôle de toutes 

recettes en monnaie locale provenant de leur 

vente, et en ce qui concerne les dispositions 

prises pour leur stockage, leur transport 

intérieur et leur distribution; les obligations du 

gouvernement concernant la prise en charge de 

toutes dépenses à partir du point de livraison, y 

compris les droits d'importation, les taxes et 

prélèvements, redevances et droits de quai; 

lesdits accords indiquent également toutes 

autres conditions qui auront été mutuellement 

jugées nécessaires à l'exécution du programme 

ou du projet et à son évaluation ultérieure. 

Lesdits accords sauvegardent le droit du PAM 

de surveiller toutes les phases de l'exécution 

des programmes et des projets, depuis le 

moment de la réception des produits dans le 

pays jusqu'à leur utilisation finale; prescrivent 

les vérifications de comptes nécessaires; et 

réservent au PAM la faculté de suspendre ou de 

retirer son assistance en cas de manquement 

grave aux engagements. Ils prévoient en outre 

la collecte de données sur la distribution des 

aliments et ses effets à long terme sur 

l'amélioration de l'état nutritionnel des 

bénéficiaires et sur le développement 

économique et social du pays, la tenue de 

registres complets sur l'utilisation de l'aide du 

PAM, y compris les documents relatifs au 

transport et à l'emmagasinage, et la 

communication au PAM, à sa demande, desdits 

registres. 

Article XIII.1: Contributions 

Les contributions peuvent: 

Article XIII.1: Contributions 

Les contributions peuvent: 
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(a) être promises lors des conférences 

convoquées conjointement par le Secrétaire 

général et par le Directeur général et visent à 

atteindre le montant fixé de temps à autre par 

le Conseil pour les périodes de contributions 

qu’il détermine; 

(b) être annoncées lors de consultations 

périodiques sur les ressources; 

(c) être engagées à titre spécial par les 

donateurs, gouvernements ou institutions 

bilatérales; 

(d) se faire en réponse à des appels; 

(e) résulter d’autres campagnes de collectes de 

fonds, y compris auprès du secteur privé; 

(f) être effectuées sous toute autre forme que 

pourront définir l’Assemblée générale des 

Nations Unies et la Conférence de la FAO. 

(a) être promises lors des conférences 

convoquées conjointement par le Secrétaire 

général et par le Directeur général et visent à 

atteindre le montant fixé de temps à autre par 

le Conseil pour les périodes de contributions 

qu’il détermine; 

(b) être annoncées lors de consultations 

périodiques sur les ressources; 

(c) être engagées à titre spécial par les 

donateurs, gouvernements ou institutions 

bilatérales; 

(d) se faire en réponse à des appels; 

(e) résulter d’autres campagnes de 

collectescollecte de fonds, y compris auprès du 

secteur privé; 

(f) être effectuées sous toute autre forme que 

pourront définir l’Assemblée générale des 

Nations Unies et la Conférence de la FAO. 

Article XIII.2 du Règlement général: 

Spécification des contributions  

Les contributions versées à l’appui des objectifs 

du PAM tels qu’énoncés à l’Article II du Statut 

peuvent être effectuées sans restriction quant à 

leur utilisation ou être destinées à une ou 

plusieurs des utilisations suivantes:  

(a) catégories d’activités; 

(b) programmes de pays, projets ou 

activités spécifiques à l’intérieur des 

catégories d’activités; ou 

(c) toute autre activité dont pourra décider 

le Conseil de temps à autre. 

Article XIII.2 du Règlement général: 

Spécification des contributions  

Les contributions versées à l’appui des objectifs 

du PAM tels qu’énoncés à l’Article II du Statut 

peuvent être effectuées sans restriction quant à 

leur utilisation ou être destinées à une ou 

plusieurs des utilisations suivantes: des 

programmes ou activités spécifiquement 

définis. 

(a) catégories d’activités; 

(b) programmes de pays, projets ou 

activités spécifiques à l’intérieur des 

catégories d’activités; ou 

(c) toute autre activité dont pourra décider 

le Conseil de temps à autre. 

Article XIII.4 du Règlement général: Types de 

contributions  

Conformément à l'Article XIII.2 du Statut, les 

dispositions ci-après s'appliquent aux différents 

types de contributions que reçoit le PAM:  

(a) Les donateurs qui apportent des 

contributions en produits alimentaires ou des 

contributions en espèces affectées à l’achat de 

vivres fournissent également un apport 

suffisant en espèces, en services acceptables ou 

en articles non alimentaires acceptables pour 

couvrir l’intégralité des coûts opérationnels et 

d’appui correspondant à leur contribution en 

produits, ces coûts étant calculés en appliquant 

les critères suivants:  

Article XIII.4 du Règlement général: Types de 

contributionsContributions  

Conformément à l'Article XIII.2 du Statut, les 

dispositions ci-après s'appliquent aux différents 

types de contributions que reçoit le PAM:  

 (a) Les donateurs qui apportent des 

contributions en produits alimentaires ou des 

contributions en espèces affectées à l’achat de 

vivres fournissent également un apport 

suffisant en espèces, en services acceptables ou 

en articles non alimentaires acceptables pour 

couvrir l’intégralité des coûts opérationnels et 

d’appui correspondant à leur contribution en 

produits, ces coûts étant calculés en appliquant 

les critères suivants:  
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(i) produits alimentaires: valeur à déterminer 

conformément aux dispositions de l’article 

XIII.6 du Règlement général;  

(ii) transport extérieur: coût réel; 

(iii) transport terrestre, entreposage et 

manutention (TTEM): taux moyen par tonne 

appliqué au projet; (iv) autres coûts 

opérationnels directs: taux moyen par tonne 

applicable à la composante alimentaire du 

projet;  

(v) coûts d’appui directs: pourcentage des 

coûts opérationnels directs du projet; et  

(vi) coûts d’appui indirects: pourcentage des 

coûts directs du projet, y compris les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui 

directs, tel qu’établi par le Conseil.  

(b) Les donateurs apportant des contributions 

en espèces affectées à des activités qui ne 

comportent pas de distributions de vivres 

fournissent un montant en espèces suffisant 

pour couvrir l’ensemble des coûts opérationnels 

et des coûts d’appui liés à leurs contributions, 

ces coûts étant calculés en appliquant les 

critères suivants:  

(i) coûts opérationnels directs: coûts réels;  

(ii) coûts d’appui directs: pourcentage des 

coûts opérationnels directs du projet; et  

(iii) coûts d’appui indirects: pourcentage des 

coûts directs du projet, y compris les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui 

directs, tel qu’établi par le Conseil. 

(c) Les donateurs fournissant des articles non 

alimentaires acceptables qui ne sont pas 

directement associés à d'autres contributions 

apportent suffisamment d'espèces ou de 

services acceptables pour couvrir l'intégralité 

des coûts opérationnels et d’appui 

correspondant à leur contribution.  

(d) Les donateurs fournissant des services 

acceptables qui ne sont pas directement 

associés à d'autres contributions apportent 

suffisamment d'espèces ou d’autres ressources 

acceptables pour couvrir l'intégralité des coûts 

opérationnels et d’appui correspondant à leur 

contribution.  

(e) Les donateurs fournissant des contributions 

en espèces qui ne sont affectées à aucune fin 

particulière ou qui sont affectées au Compte 

d’intervention immédiate (CII), au budget 

administratif et d’appui aux programmes (AAP) 

ou à des activités connexes ne sont pas tenus 

(i) produits alimentaires: valeur à déterminer 

conformément aux dispositions de l’article 

XIII.6 du Règlement général;  

(ii) transport extérieur: coût réel; 

(iii) transport terrestre, entreposage et 

manutention (TTEM): taux moyen par tonne 

appliqué au projet; (iv) autres coûts 

opérationnels directs: taux moyen par tonne 

applicable à la composante alimentaire du 

projet;  

(v) coûts d’appui directs: pourcentage des 

coûts opérationnels directs du projet; et  

(vi) coûts d’appui indirects: pourcentage des 

coûts directs du projet, y compris les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui 

directs, tel qu’établi par le Conseil.  

(b) Les donateurs apportant des contributions 

en espèces affectées à des activités qui ne 

comportent pas de distributions de vivres 

fournissent un montant en espèces suffisant 

pour couvrir l’ensemble des coûts opérationnels 

et des coûts d’appui liés à leurs contributions, 

ces coûts étant calculés en appliquant les 

critères suivants:  

(i) coûts opérationnels directs: coûts réels;  

(ii) coûts d’appui directs: pourcentage des 

coûts opérationnels directs du projet; et  

(iii) coûts d’appui indirects: pourcentage des 

coûts directs du projet, y compris les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui 

directs, tel qu’établi par le Conseil. 

(c) Les donateurs fournissant des articles non 

alimentaires acceptables qui ne sont pas 

directement associés à d'autres contributions 

apportent suffisamment d'espèces ou de 

services acceptables pour couvrir l'intégralité 

des coûts opérationnels et d’appui 

correspondant à leur contribution.  

(d) Les donateurs fournissant des services 

acceptables qui ne sont pas directement 

associés à d'autres contributions apportent 

suffisamment d'espèces ou d’autres ressources 

acceptables pour couvrir l'intégralité des coûts 

opérationnels et d’appui correspondant à leur 

contribution.  

(a) Sauf indication contraire dans le présent 

Règlement général, tous les donateurs 

apportent des contributions sur la base du 

principe du "recouvrement intégral des 

coûts", ce qui garantit le recouvrement par 

le PAM de l’intégralité des coûts associés aux 
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de fournir des espèces ou des services 

additionnels pour couvrir l’intégralité des coûts 

opérationnels et des coûts d’appui 

correspondant à leur contribution, à condition 

que ces contributions n’entraînent pas 

l’établissement de rapports supplémentaires de 

la part du PAM.  

(f) Les gouvernements des pays en 

développement, des pays en transition et 

d’autres pays donateurs non habituels, tels que 

déterminés par le Conseil, peuvent fournir des 

contributions en produits ou en services 

uniquement, étant entendu que:  

(i) l’intégralité des coûts opérationnels et des 

coûts d’appui sont financés en ayant recours 

à un ou plusieurs autres donateurs, à la 

monétisation d’une partie de la contribution 

et/ou au Fonds du PAM;  

(ii) ces contributions sont dans l’intérêt du 

Programme et n’entraînent pas pour le PAM 

de surcharge disproportionnée de travail 

pour ce qui est de l’administration et de 

l’établissement de rapports;  

(iii) le Directeur exécutif juge qu’il est dans 

l’intérêt des bénéficiaires du PAM d’accepter 

la contribution.  

(g) Exceptionnellement, le Directeur exécutif 

peut réduire les coûts d’appui indirects ou 

déroger à leur application pour toute 

contribution en nature destinée à financer les 

coûts d’appui directs d’une ou plusieurs 

activités, lorsque le Directeur exécutif juge 

qu’une telle réduction ou dérogation est dans 

l’intérêt des bénéficiaires du PAM, étant 

entendu que:  

(i) ces contributions n’entraînent pas pour le 

PAM de surcharge de travail administratif ou 

l’établissement de rapports additionnels;  

(ii) en cas de dérogation, le Directeur exécutif 

a jugé que les coûts d’appui indirects 

applicables sont négligeables.  

(h) Les contributions visées au paragraphe (f) et 

les réductions ou dérogations mentionnées au 

paragraphe (g) ci-dessus sont notifiées au 

Conseil d’administration à sa session annuelle. 

activités financées par les contributions en 

question, sur la base des catégories de coût 

suivantes, définies à l’article X.2 du présent 

Règlement, et des critères de calcul 

suivants:. 

(i) coûts de transfert et coûts de mise en 

œuvre, calculés sur la base d’estimations;  

(ii) coûts d’appui directs, calculés sur la 

base de pourcentages, établis pour 

chaque pays, des coûts liés aux transferts 

et des coûts de mise en œuvre; 

(iii) coûts d’appui indirects calculés sur la 

base de pourcentages, déterminés par le 

Conseil, des coûts de transfert et des 

coûts de mise en œuvre, ainsi que des 

coûts d’appui directs;  

 

(b) Les donateurs fournissant des articles non 

alimentaires acceptables qui nedont les 

contributions sont pas directement associés à 

d'autres contributions apportent suffisamment 

d'espèces ou de services acceptables pour 

couvrir l'intégralité des coûts opérationnels et 

d’appui correspondant à leur contribution.  

(d) Les donateurs fournissant des services 

acceptables qui ne sont pas directement 

associés à d'autres contributions apportent 

suffisamment d'espèces ou d’autres ressources 

acceptables pour couvrir l'intégralité des coûts 

opérationnels et d’appui correspondant à leur 

contribution.  

(e) Les donateurs fournissant des contributions 

en espèces qui ne sont affectées à aucune fin 

particulière ou qui sont affectées au Compte 

d’intervention immédiate (CII),destinées au 

budget administratif et d’appui aux 

programmes (AAP) ou à des activités connexes, 

ou dont les contributions sont destinées à la 

Réserve opérationnelle, ne sont pas tenus de 

fournir des espèces ou des services 

additionnels pour couvrir l’intégralité des coûts 

opérationnels et des coûts d’appui 

correspondant à leur contribution, à condition 

que ces contributions n’entraînentne rendent 

pas l’établissement de rapports 

supplémentaires de la part du PAM. nécessaire 

par le Programme. 

(fc) Les gouvernements des pays en 

développement, des pays en transition et 

d’autres pays donateurs non habituels, tels que 

déterminés par le Conseil, peuvent fournir des 
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contributions en produits ou en services 

uniquementsans être tenus d’assurer le 

recouvrement intégral des coûts, étant 

entendu que:  

(i) l’intégralité des coûts opérationnels et des 

coûts d’appui sont financés en ayant recours 

à unau moyen de contribution d'un ou de 

plusieurs autres donateurs, àde la 

monétisation d’une partie de la contribution 

et/ou en ayant recours au Fonds du PAM;  

(ii) ces contributions sont dans l’intérêt du 

Programme et n’entraînent pas pour le PAM 

de surcharge disproportionnée de travail 

pour ce qui est de l’administration et de 

l’établissement de rapports;  

(iii) le Directeur exécutif juge qu’il est dans 

l’intérêt des bénéficiaires du PAM d’accepter 

la contribution. 

(d) [Exceptionnellement, le Directeur 

exécutif peut étendre la dérogation visée à 

l’alinéa c) du présent article aux 

contributions de tout donateur.] 

(e) Exceptionnellement, le Directeur exécutif 

peut réduire les coûts d’appui indirects et, le 

cas échéant, les coûts d'appui directs ou 

déroger à leur application pour toute 

contribution en nature destinée à financer les 

coûts d’appui directs d’une ou plusieurs 

activités, lorsque le Directeur exécutif[les 

contributions d'entités partenaires sous 

forme de personnel, de services et de 

matériel, et pour d'autres contributions 

visées par le Conseil,] lorsqu’il juge qu’une 

telle réduction ou dérogation est dans l’intérêt 

des bénéficiaires du PAM, étant entendu quece 

qui suit:  

(i) ces contributions n’entraînent pas pour le 

PAM de surcharge de travail administratif ou 

ne rendent pas nécessaire l’établissement 

de rapports additionnels;supplémentaires;  

(ii) en cas de dérogation, le Directeur exécutif 

a jugé que les coûts d’appui indirects 

applicables sont négligeables. 

(h) (f) Le Conseil définit le taux de 

recouvrement des coûts d’appui indirects 

applicable aux contributions des 

gouvernements de pays en développement 

et de pays en transition, tels que déterminés 

par le Conseil, lorsque les contributions en 

question sont destinées à un autre pays 

relevant de ces catégories 
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(g) Les contributions visées au paragraphe (f) 

aux alinéas (c) et (d) et les réductions ou 

dérogations mentionnées au paragraphe 

(gvisées aux alinéas (e) et (f) ci-dessus sont 

notifiées au Conseil d’administration à sa 

session annuelle. 

Article XIII.6: Détermination de la valeur des 

promesses de contributions en produits et 

des services 

Les contributions en produits, en totalité ou en 

partie, sont comptabilisées au moment où elles 

sont confirmées au PAM à leur juste valeur. Les 

indicateurs de la juste valeur incluent 

notamment les cours en vigueur sur le marché 

mondial, le prix déterminé en application de la 

Convention relative à l'aide alimentaire ou le 

prix indiqué sur la facture du donateur. La 

valeur des contributions en articles non 

alimentaires et en services acceptables est 

calculée sur la base de leur juste valeur par 

référence aux cours du marché mondial ou, s'il 

s'agit d'un service de caractère local, au prix 

figurant sur le contrat passé par le Directeur 

exécutif. La valeur des contributions en services 

de personnel est calculée en appliquant le 

barème des coûts standard du PAM lorsque 

ceux-ci reflètent la juste valeur. 

Article XIII.6: Détermination de la valeur des 

promesses de contributions en produits et 

des services 

Les contributions en produits, en totalité ou en 

partie, sont comptabilisées au moment où elles 

sont confirmées au PAM à leur juste valeur. Les 

indicateurs de la juste valeur incluent 

notamment les cours en vigueur sur le marché 

mondial, le prix déterminé en application de la 

Convention relative à l'aidel'assistance 

alimentaire ou le prix indiqué sur la facture du 

donateur. La valeur des contributions en articles 

non alimentaires et en services acceptables est 

calculée sur la base de leur juste valeur par 

référence aux cours du marché mondial ou, s'il 

s'agit d'un service de caractère local, au prix 

figurant sur le contrat passé par le Directeur 

exécutif. La valeur des contributions en services 

de personnel est calculée en appliquant le 

barème des coûts standard du PAM lorsque 

ceux-ci reflètent la juste valeur. 
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 L’expression "Accord d’assistance" désigne 

un document qui est établi, quelle qu’en 

soit la dénomination, conformément aux 

dispositions de l’Article XI du Statut. 

L'expression “Exercice biennal” désigne deux 

exercices financiers débutant le 1er janvier des 

années paires. 

L'expression “Exercice biennal” désigne deux 

exercices financiers débutant le 1er janvier des 

années paires. 

L’expression “Appel élargi” désigne un appel 

lancé par le PAM uniquement ou conjointement 

avec d’autres fonds, programmes ou 

organismes, concernant un projet régional ou 

plusieurs projets, activités ou programmes de 

pays individuels. 

L’expression “Appel élargi” désigne un appel 

lancé par le PAM uniquement ou conjointement 

avec d’autres fonds, programmes ou 

organismes, concernant un projet régional ou 

plusieurs projets, activités ou programmes de 

pays individuels. 

 L’expression "Budget de portefeuille de 

pays" désigne le budget du programme.  
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L’expression "Programme de pays" désigne 

tout programme de pays approuvé par le 

Conseil conformément aux dispositions de 

l’Article VI.2 (c) du Statut. 

L’expression "Programme de pays" désigne 

tout programme de pays approuvé par le 

Conseil conformément aux dispositions de 

l’Article VI.2 (c) du Statut. 

L’expression "Contribution multilatérale à 

emploi spécifique" désigne une contribution 

qui n’est pas versée en réponse à un appel 

lancé par le PAM pour une opération d’urgence 

précise et que le donateur prescrit d’utiliser 

pour une ou plusieurs activités spécifiques dont 

l’initiative revient au PAM ou pour un ou 

plusieurs programmes de pays spécifiques. 

L’expression "Contribution multilatérale à 

emploi spécifique" désigne une contribution 

qui n’est pas versée en réponse à un appel 

lancé par le PAM pour une opération d’urgence 

précise et que le donateur prescrit d’utiliser 

pour une ou plusieurs activités spécifiques dont 

l’initiative revient au PAM ou pour un ou 

plusieurs programmes de pays spécifiques. 

L’expression "Coûts d’appui directs" désigne 

les coûts qui ont directement trait à l’appui 

d’une opération et qui n’auraient plus lieu d’être 

si cette activité cessait. 

L’expression "Coûts d’appui directs" désigne 

les dépenses supportées au niveau d’un pays 

qui sont directement liées à l’exécution du 

programme dans son ensemble mais qui ne 

peuvent être attribuées à une activité 

spécifique menée dans le cadre du 

programme. 

L’expression "Coûts d’appui directs" désigne 

les coûts qui ont directement trait à l’appui 

d’une opération et qui n’auraient plus lieu d’être 

si cette activité cessait. 

L’expression “Recouvrement intégral des 

coûts” désigne le recouvrement des coûts 

opérationnels, des coûts d’appui directs et des 

coûts d’appui indirects dans leur intégralité. 

L’expression “Recouvrement intégral des 

coûts” désigne le recouvrement desde tous les 

coûts opérationnels, des coûts et d’appui 

directs et des coûts d’appui indirects dans leur 

intégralité.associés aux activités financées 

L’expression “Fonds général” désigne l’unité 

comptable établie pour inscrire, à des comptes 

distincts, les sommes reçues en recouvrement 

des coûts d’appui indirects, des recettes 

accessoires, de la réserve opérationnelle et des 

contributions qui ne sont pas affectées à une 

catégorie d’activités, un projet ou une opération 

bilatérale spécifiques. 

L’expression “Fonds général” désigne l’unité 

comptable établie pour inscrire, à des comptes 

distincts, les sommes reçues en recouvrement 

des coûts d’appui indirects, des recettes 

accessoires, de la réserve opérationnelle et des 

contributions qui ne sont pas affectées à uneun 

fonds de catégorie d’activités, un projetfonds 

d'affectation spéciale ou une opération 

bilatérale spécifiquesun compte spécial. 

 L’expression "Coûts de mise en œuvre" 

désigne les dépenses directement liées à la 

mise en œuvre d’une activité dans le cadre 

d’un programme, autre que les coûts liés aux 

transferts. 

L’expression "Coûts d’appui indirects" désigne 

les coûts afférents à l’appui de l’exécution de 

projets et d’activités mais qui n’ont pas 

directement trait à leur mise en œuvre. 

L’expression "Coûts d’appui indirects" désigne 

les coûts afférents à l’appui de l’exécution de 

projets et d’activités maisdépenses qui n’ont 

pas directement trait à leur mise en 

œuvrel’exécution d’un programme ou d’une 

activité. 
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L’expression "Contribution multilatérale" 

désigne une contribution dont le PAM décide de 

la destination (programme de pays ou activités 

du PAM) et de l’utilisation; elle peut également 

désigner une contribution apportée en réponse 

à un appel élargi dont le PAM décide, dans le 

cadre général de cet appel, de la destination 

(programme de pays ou activités du PAM) et de 

l’utilisation. En pareils cas, le donateur convient 

qu’il se satisfera des rapports présentés au 

Conseil. 

L’expression "Contribution multilatérale" 

désigne une contribution dont le PAM décide de 

la destination (programme de pays ou activités 

du PAM) et de l’utilisation; elle peut également 

désigner une contribution apportée en réponse 

à un appel élargi dont le PAM décide, dans le 

cadre général de cet appel, de la destination 

(programme de pays ou activités du PAM) et de 

l’utilisation. En pareils cas, le donateur convient 

qu’il se satisfera des rapports présentés au 

Conseil. 

L’expression "Coûts opérationnels" désigne 

tous les coûts autres que les coûts d’appui 

directs et indirects associés aux projets et 

activités du PAM. 

L’expression "Coûts opérationnels" désigne 

tous les coûts autres que de transfert et les 

coûts d’appui directs et indirectsde mise en 

œuvre associés aux projets et activités du 

PAMà un programme ou une activité. 

 Le terme "Programme" désigne un 

programme approuvé conformément aux 

dispositions de l’alinéa (c) de l’article VI.2 du 

Statut. 

L'expression “Accord de projet” désigne un 

document qui est établi, quelle qu’en soit la 

dénomination, conformément aux dispositions 

de l’Article XI du Statut. 

L'expression “Accord de projet” désigne un 

document qui est établi, quelle qu’en soit la 

dénomination, conformément aux dispositions 

de l’Article XI du Statut. 

 L’expression "Prestation de services" désigne 

la fourniture de services à des tierces 

parties, à leur demande, en échange d’un 

paiement. 

 L’expression "Coûts d’appui" désigne les 

coûts autres qu’opérationnels associés à une 

contribution ou à un paiement. 

 L’expression "Coûts de transfert" désigne la 

valeur monétaire des produits, des espèces 

ou des services fournis, ainsi que les 

dépenses connexes liées à la prestation. 

L’expression “Budget du PAM” désigne 

l’élément de budget annuel du Plan de gestion 

approuvé chaque année par le Conseil; il 

présente les prévisions de ressources et de 

dépenses relatives aux programmes, projets et 

activités et comprend un budget administratif et 

d’appui aux programmes. 

L’expression “Budget du PAM” désigne 

l’élément de budget annuel du Plan de gestion 

approuvé chaque année par le Conseil; il 

présente les prévisions de ressources et de 

dépenses relatives aux programmes, projets et 

aux activités et comprend un budget 

administratif et d’appui aux programmes. 

IV: Ressources 

Article 4.1 du Règlement financier: Les 

ressources financières du PAM se composent 

comme suit: 

(a) contributions versées conformément à 

l’Article XIII du Statut; 

IV: Ressources 

Article 4.1 du Règlement financier: Les 

ressources financières du PAM se composent 

comme suit: 

 (a) contributions versées conformément à 

l’Article XIII du Statut; 
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(b) recettes accessoires, y compris les intérêts 

perçus sur les placements; et 

(c) contributions reçues en dépôt, comme 

stipulé à l’Article V du Règlement financier. 

(b) recettes accessoires, y compris les intérêts 

perçus sur les placements; et 

(c) contributions reçues en dépôt, comme 

stipuléindiqué à l’article V du présent Règlement 

financier; et 

(d) paiements reçus pour des services 

fournis conformément à l’article 4.8 du 

Règlement financier. 

Article 4.6 du Règlement financier: Le 

Directeur exécutif peut, conformément aux 

directives établies par le Conseil et en 

consultation avec le donateur et le pays 

bénéficiaire, approuver la vente de produits 

alimentaires s’il considère que les ressources en 

espèces ainsi obtenues peuvent contribuer plus 

efficacement aux objectifs des programmes de 

pays, des projets ou des activités en question. 

La responsabilité de la gestion des ressources 

financières dégagées incombe au détenteur du 

titre de propriété des produits au moment de la 

vente. Le Directeur exécutif reste responsable, 

en toute circonstance, du suivi de la gestion des 

ressources ainsi dégagées et prend à cet effet 

des dispositions pour la vérification des 

comptes ou d’autres mesures. Lorsque le 

Directeur exécutif décide qu’il est dans l’intérêt 

du projet ou de l’activité que le PAM assure la 

gestion des ressources financières dégagées 

appartenant au gouvernement bénéficiaire, le 

PAM passera un accord avec le gouvernement 

pour établir un fonds fiduciaire. Les 

responsabilités respectives du PAM, du 

donateur et du gouvernement bénéficiaire 

afférentes à la gestion dudit fonds sont définies 

conformément aux directives établies par le 

Conseil. 

Article 4.6 du Règlement financier: Le 

Directeur exécutif peut, conformément aux 

directives établies par le Conseil et en 

consultation avec le donateur et le pays 

bénéficiaire, approuver la vente de produits 

alimentaires s’il considère que les ressources en 

espèces ainsi obtenues peuvent contribuer plus 

efficacement aux objectifs des programmes de 

pays, des projets ou des activités en question. 

La responsabilité de la gestion des ressources 

financières dégagées incombe au détenteur du 

titre de propriété des produits au moment de la 

vente. Le Directeur exécutif reste responsable, 

en toute circonstance, du suivi de la gestion des 

ressources ainsi dégagées et prend à cet effet 

des dispositions pour la vérification des 

comptes ou d’autres mesures. Lorsque le 

Directeur exécutif décide qu’il est dans l’intérêt 

du programme, du projet ou de l’activité que le 

PAM assure la gestion des ressources 

financières dégagées appartenant au 

gouvernement bénéficiaire, le PAM 

passerapasse un accord avec le gouvernement 

pour établir unles modalités de la gestion de 

tels fonds fiduciaire. Les responsabilités 

respectives du PAM, du donateur et du 

gouvernement bénéficiaire afférentes à la 

gestion duditdesdits fonds sont définies 

conformément aux directives établies par le 

Conseil. 

 Article 4.8 du Règlement financier: Le 

Directeur exécutif peut approuver la 

prestation à des tierces parties, à leur 

demande, de services conformes aux buts, 

aux politiques et aux activités du PAM, et 

recevoir des paiements en retour, en veillant 

à ce que le recouvrement intégral des coûts 

soit assuré. De tels services peuvent être 

inscrits au budget de portefeuille de pays. 

V: Fonds fiduciaires et comptes spéciaux 

Article 5.1 du Règlement financier: Le 

Directeur exécutif peut établir des fonds 

fiduciaires et des comptes spéciaux à des fins 

V: Fonds fiduciaires et comptes spéciaux 

Article 5.1 du Règlement financier: Le 

Directeur exécutif peut établir des fonds 

fiduciaires etpour financer des activités 
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précises, conformes aux politiques, aux buts et 

aux activités du PAM et il rend compte au 

Conseil de la constitution desdits fonds et 

comptes. 

internes supervisées au Siège ou par les 

bureaux régionaux ainsi que des comptes 

spéciaux à des fins précises,condition qu’ils 

soient conformes aux politiques, aux buts et 

aux activitéspolitiques du PAM et il. Le 

Directeur exécutif rend compte au Conseil de 

la constitution desdits fonds et comptes. 

Article 5.2 du Règlement financier: La 

destination et les limites de chacun des fonds 

fiduciaires et des comptes spéciaux sont 

clairement définies et les contributions y sont 

versées sur la base d’un recouvrement intégral 

des coûts. 

Article 5.2 du Règlement financier: La 

destination et les limites de chacun des fonds 

fiduciaires et des comptes spéciaux sont 

clairement définies et les contributions y sont 

verséesleur financement sera assuré sur la 

base d’un recouvrement intégral des coûts, tel 

qu’arrêté par le Directeur exécutif. 

VI: Approbation des programmes de pays et des 

projets 

Article 6.1 du Règlement financier: Pour 

assurer la continuité de la programmation et de 

la mise en œuvre de l’assistance du PAM fournie 

aux programmes de pays et aux projets, 

l’approbation autorisant l’utilisation des 

ressources telle que prévue et les engagements 

de dépenses relatifs aux diverses activités reste 

valable pendant toute la durée de chacun des 

programmes de pays ou projets. 

VI: Approbation des programmes de pays et des 

projets 

Article 6.1 du Règlement financier: Pour 

assurer la continuité de la programmation et de 

la mise en œuvre de l’assistance du PAM fournie 

aux programmes de pays et aux projets, 

l’approbation autorisant l’utilisation des 

ressources telle que prévue et les engagements 

de dépenses relatifs aux diverses activités reste 

valable pendant toute la durée de chacun des 

programmes de pays ou projets.. 

VIII: Programmes de pays et projets 

Article 8.1 du Règlement financier: Lorsque le 

programme de pays, le projet ou l'opération est 

approuvé, le Directeur exécutif est 

normalement autorisé à attribuer des crédits, à 

engager des dépenses et à décaisser des 

ressources pour le programme de pays, le 

projet ou l'opération, à condition que l'accord 

de programme, de projet ou d'opération soit 

dûment signé. Toutefois, le Directeur exécutif 

peut, si nécessaire, prendre des engagements 

et dépenser des ressources pendant la 

préparation du projet afin de constituer la filière 

des produits alimentaires, et ce pour les trois 

premiers mois et à concurrence seulement du 

quart des besoins totaux de financement. 

VIII: Programmes de pays et projets 

Article 8.1 du Règlement financier: Lorsque 

leLorsqu’un programme de pays, le projet ou 

l'opération est approuvé, le Directeur exécutif 

est normalement autorisé à attribuer des 

crédits, à engager des dépenses et à décaisser 

des ressources pour le programme, dans les 

limites du budget de portefeuille de pays, le 

projet ou l'opération, à condition que l'accord 

de programme, de projet ou d'opérationqu'un 

accord d’assistance soit dûment signé 

conformément à l’Article XI du Statut. 

Toutefois, le Directeur exécutif peut, si 

nécessaire, prendre des engagements et 

dépenser des ressources pendant la 

préparationl’élaboration du projetprogramme 

afin de constituer la filière des produits 

alimentaires, et ce pour les trois premiers mois 

et à concurrence seulement du quart des 

besoins totaux de financement.  

X: Le Fonds du PAM 

Article 10.2 du Règlement financier: Toutes 

les contributions au PAM sont créditées au 

fonds de catégorie d’activités, au fonds 

fiduciaire, ou au compte spécial approprié ou 

X: Le Fonds du PAM 

Article 10.2 du Règlement financier: Toutes 

les contributions au ressources reçues par le 

PAM sont créditéesportées au crédit du fonds 

de catégorie d’activités, aud'activités, du fonds 
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bien au Fonds général et toutes les dépenses 

sont imputées au fonds correspondant. 

fiduciaire, ou audu compte spécial approprié, 

ou bien auà celui du Fonds général, et toutes 

les dépenses sont imputées au fonds 

correspondant. 

Article 10.3 du Règlement financier: Les 

contributions sont classées comme 

multilatérales, multilatérales à emploi 

spécifique ou bilatérales. Le Directeur exécutif 

peut accepter des contributions bilatérales à 

condition que les activités auxquelles elles sont 

destinées soient conformes aux objectifs et aux 

politiques énoncés dans la Définition de la 

mission du PAM et compatibles avec l’assistance 

fournie par le PAM au pays bénéficiaire. Le 

Directeur exécutif rend compte au Conseil de 

toutes les contributions 

Article 10.3 du Règlement financier: Les 

contributions sont classées comme 

multilatérales, multilatérales à emploi 

spécifique ou bilatérales. Le Directeur exécutif 

peut accepter des contributions bilatérales 

destinées à condition que lesfinancer des 

activités auxquelles elles sont destinées soient 

conformes aux objectifs et aux politiques 

énoncés dans la Définitiondéfinition de la 

mission du PAM et compatibles avec l’assistance 

fournie par le PAM au pays bénéficiaire.. Le 

Directeur exécutif peut recevoir des 

paiements pour des activités de prestation 

de services conformément à l’article 4.8 du 

Règlement financier. Le Directeur exécutif 

rend compte au Conseil de toutes les 

contributionsressources reçues. 

Article 10.4 du Règlement financier: Pour 

chaque contribution bilatérale reçue 

conformément à l'Article 10.3 du présent 

règlement, le Directeur exécutif établit un fonds 

fiduciaire. 

Article 10.4 du Règlement financier: Pour 

chaque contribution bilatérale acceptée, 

conformément à l'article 10.3 du présent 

règlement, à l’initiative du PAM ou d’un 

bureau régional, le Directeur exécutif établit 

un fonds fiduciaire. 

Article 10.9 du Règlement financier: Toutes 

recettes autres que les contributions reçues 

sont comptabilisées comme recettes 

accessoires, conformément aux dispositions de 

l’Article 11.3 ci-dessous. 

Article 10.9 du Règlement financier: Toutes 

recettes autres que les contributions reçues 

sont comptabiliséeset les paiements reçus en 

échange de services sont comptabilisés 

comme recettes accessoires, conformément 

aux dispositions de l’article 11.3 ci-dessous. 

XI: Gestion des ressources financières 

Article 11.3 du Règlement financier: Le 

produit des placements est crédité, dans les cas 

appropriés, au compte spécial correspondant, 

et dans tous les autres cas, au Fonds général 

comme recette accessoire. Sauf instruction 

contraire du bailleur de fonds, les intérêts 

perçus sur les fonds des donateurs 

qu’administre le PAM pour des services 

bilatéraux sont crédités au CII. 

XI: Gestion des ressources financières 

Article 11.3 du Règlement financier: Le 

produit des placements est crédité, dans lesle 

cas appropriéséchéant, au compte spécial 

correspondant, et, dans tous les autres cas, au 

Fonds général comme recette accessoire. Sauf 

instruction contraire du bailleur de fonds, les 

intérêts perçus sur les fonds des donateurs 

qu’administrequ'administre le PAM pour des 

services bilatérauxau titre de contributions 

bilatérales sont crédités au CII. 
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Liste des sigles utilisés dans le présent document 

AAP budget administratif et d’appui aux programmes 

CAD coûts d’appui directs  

CAI coûts d’appui indirects 

CII  Compte d’intervention immédiate 

ODD objectif de développement durable 

PSP plan stratégique de pays 

PSPP plan stratégique de pays provisoire 
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